GÉNÉRAL  m 

M301 


principaux  écrits 


fit  OAAAÀ  S aA  h 


Sur  la  prochaine  convocation  des  Etats 
Généraux * 


ÏJiENEWBERWl 


RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 

( 

DES 

PRINCIPAUX  ÉCRITS 

Qui  ont  paru  a t occasion  de  la  prochaine 
convocation  des  Etats  - Généraux  i 

O U 

LETTRES  d'un  Habitant  de  Paris  à un 
Provincial. 


PREMIERE  PARTIE, 


/ 


PRÉFACE. 

En  travaillant  à cet  Extrait  des  prin- 
cipaux Ecrits  fur  les  ÀiTemblées  Na- 
tionales , je  ne  penfois  pas  à le  rendre 
public.  Mon  feul  but  étoit  de  fatisfaire 
au  defir  d’un  Gentilhomme  de  Province 
qui , retiré  de  la  Cour , n’en  aime  que 
mieux  peut-être  l’Etat  & fon  Roi.  Mon 
travail  lui  a plu,  &:  il  a exigé  que  je 
le  livraffe  à l’impreffion  , comme  on 
va  le  voir  dans  fa  réponfe  , qui  me 
fervira  de  Préface.  Mes  Leéleurs , je 
l’imagine,  me  fauront  quelque  gré  de 
la  leur  avoir  mife  fous  les  yeux. 

« On  eft  enchanté  dans  nos  Terres 
33  de  votre  correfpondance  ;mais  au  rie  z- 
33  vous  cru  qu’on  fe  feroit  mis  en  tête 
33  de  la  faire  lire  à la  Capitale  même  > 
>>  Celle-ci,  fans  doute,  ne  s’aviferoit 
3»  pas  de  rejeter  un  ouvrage  utile  9 parce 
que  , dans  fbn  objet , il  auroit  été 

a 
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>3  deftiné  à un  ha.bita.nt  de  la  Cam- 
33  pagne?  Nos  grandes  Villes  aujour- 
33  d’hui  veulent  bien  être  les  fœurs  des 
33  hameaux,  qui  les  nourrilTent  ; mais, 
33  quoi  qu’il  en  loit  , je  ve\ix  vous 
» démontrer  l’utilité  réelle  de  vos  Ex- 
3>  traits  pour  tous  les  Citoyens  fans 
33  exception  33. 

« Je  me  reporte  fur  cette  prodi- 
53  gieufe  population  de  laCapi  taie,  5c  j’y 
3»  reconnois  trois claffes  bien diftinctes  »• 

ce  La  première  eft  compofée  des  gens 
33  de  commerce  ou  d’affaires , trop 
33  entière  à fon  objet  pour  donner  beau- 
33  coup  d’inftans  à la  lecture,  même  la 
33  plus  utile  : comment  s’enfonceroit- 
33  elle  dansl’immenfité  de  vos  brochures 
33  patriotiques  33  ? 

« J’y  vois  une  autre  partie  dont 
3?  les  heures  11e  font  enchaînéés  par 
33  aucun  genre  d’application.  Celle-là 
» pourroit,  à fon  aife,  vaquer  à l’étude 
33  de  la  chofe  publique , fans  doute  : 


maïs  en  aimant  fa  patrie,  eft~il  fi  facile 
de  s’arracher  tout-entier  aux  charmes 
du  plaiur  , au  befoin  du  monde  dont 
on  eft  peut-être  le  plus  doux  orne- 
ment? Nos  preux  Chevaliers  d’au- 
trefois vouloient  bien  s’occuper  de 
l’Etat,  mais  fans  oublier  leurs  Dames. 

Vos  fpLvans  de  vos  gens-de  lettres 
compofent  la  dernière  clafie.  Ils  font 
eenfés  tout  lire  , tout  étudier.  De 
bonne-foi , le  font-ils  ? On  dit  qu’ils 
s’humanifent  beaucoup  , 8c  ils  n’ont 
pas  tort  ; la  fociété  vaut  quelquefois 
mieux  qu’un  in-folio  .-leur  fuppofer, 
d’ailleurs  , allez  de  courage  pour  di 
gérer  la  totalité  de  vos  fvft** 
légiflatifs , ce  feroit  faire  bien 
d’honneur  à leur  goût.  Il  eft  probable 
qu’ils  ont  fait  un  choix.  Je  ne  le  nie 
pas.  Mais  avant  de  connoître  le  meil- 
leur , il  a fallu  dévorer  bien  du  mau- 
vais ; &C  néceffairement , leu  r mémoi  re 
s’eft  remplie  d’une  foule  d’idées  fus- 
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m ceffîves  qui  fe  combattent  & fe  ren- 
« verfent  fans  pouvoir  fe  rapprocher. 

w Je  conclurai  de -laque  votre  réfumé 
» doit  être  fort  commode  pour  tout  le 
» monde.  Le  Citoyen  occupé  n’aura  be- 
» foin  pours’éclaircr^que  d’arrêter  un mo- 
mentla  vue  fur  le  foyer  de  lumièresque 
» vous  avez  recueillies  dans  le  plus  petit 
» cercle  poffible.  L’homme  de  cabinet 
33  fera  très-aife  de  fe  débarafler,  en 
w vous  lifant , d’une  confufion  d’idées 
33  qui  le  furchargeoit.  Il  paroîtra  fort 
» doux  à l’homme  du  monde  de  fe 
33  meubler  la  tête  de  ces  différens  codes 
>3  de  légiflation , fans  prefque  réflé- 
» chir  , &:  fur-tout  fans  rien  retrancher 
>3  de  cet  hommage  multiplié  qu’il  porte 
» de  toilettes  en  toilettes  ». 

» Que  favez-vous?  il  prendra  peut- 
53  être  fantaifie  à vos  Belles  elles- 
93  mêmes  , de  vouloir  connoître  vos 
93  Solons  ôc  vos  Lycurgues*  & d’ac- 
corder  à leurs  ftatues  l’entrée  du. 
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» boudoir.  Sincèrement , la  Patrie 
» pourroit  y gagner  quelque  chofe. 
” Les  femmes  ne  favent  pas  inventer , 
il  eft  vrai , mais  elles  font  ce  que  nos 
» cerveaux  trop  rudes  ne  fauront  jamais 
« faire  : elles  ornent , elles  polifTent. 
« Vous  me  parlez  dans  votre  dernière 
» lettre , de  Védzfice  confiitutionnel  que 
33  F on  veut  confirai re.  Chacun  croit  tenir 
>5  a la  main  la  pierre  angulaire . Eh  bien! 
« je  parierois  que  vos  Dames  fourniront 
« au  moins  la  colonnade  entière  avec 
33  les  décorations  de  la  façade  ? 

«Je  n’ai  plus  qu’un  fcrupule  à détruire, 
33  fi  vous  l’aviez.  Craindriez -vous  d’of- 
>3  fenfervos  mille  &c  un  légifiateurs  qui 
33  ne  font  pas  admis  dans  votre  réfumé? 
30  Voudroient-iis  y figurer  comme  M. 

33  le  C ...  de Ce  n’efl:  pas  votre 

33  faute  , fi  le  Public  ne  les  a pas  mieux 
» jugés.  Vous  deviez  - vous  foumettre 
33  au  Tribunal  de  l'opinion,  devant 
33  leqitel  doit  fléchir  tout  ce  qui  exifte 
w aujourd’hui.  & HJ 
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«*  Au  fitrplus  , à quoi  bon  de  pareilles 
33  craintes  ? n’ont-il  pas  dit  eux  -mêmes 
>3.  qu’ils  n écrivoient  ni  pour  la  gloire 
•3  ni  pour  la  vanité  , mais  feulement 
•3  pour  être  utiles  à la  Patrie  ? Dans 
33  ce  cas,  tous  ces  Meilleurs  ne  feront 
m pas  fâchés  de  la  préférence  qu’on 
3^  donne  à des  plans  patriotiques  jugés 
33  meilleurs  que  ceux  qu’ils  ont  fait  pa- 
roître  : à l’exemple  de  ce  Spartiate  qui 
33  remercioit  les  Dieux  d’avoir  trouvé 
33  dans  l’Aréopage  deux  cens  citoyens 
plus  vertueux  que  lui  ». 

33  Si  par  un  effet  contraire  a mon 
33  attente , il  reftoit  dans  leur  cœur 
33  quelque  peu  du  vieux  levain  de  l’a- 
» mour- propre,  ils  fe  confoleroient 
» en  penfant  que  nous  avons  à peine 
33  trente  écrivains  qui  les  furpaffent  33. 

Que  pouvois-je  faire  après  cètte 
lettre  ? me  rendre,  .&  courir  chez  l'Im- 
primeur, 


Des  principaux  Ecrits  qui  ont  paru  fur 
la  prochaine  convocation  des  Etats - 
Généraux  5 jufqua  la  clôture  de  V Af 
femblée  des  Notables  my 


LETTRE  <T un  Habitant  de  Paris  à un. 

Provincial. 

LETTRE  PREMIÈRE. 

o u s voudriez , Moniteur , connoître  tour  ce 
qui  a été  écrit  fur  les  Etats-Généraux , depuis 
que  le  Souverain  a promis  à la  Nation  de  la  réin- 
tégrer dans  ce  droit  antique  , dont  elle  avoir 
perdu  j ufqu’au  fouvenir.  Il  ne  meferoit  pas 
de  remplir  un  defir  aulîi  étendu  ^ mais  je 
tacher  de  vous  communiquer  ce  que  j’ai 
de  plus  clair  dans  la  prodigieufe  quantité 
vrages  que  la  fécondité  de  nos  Ecrivains  a 
duits,  Je  palTerai  légèrement  fur  ceux 
fait  aucune  fenfation  j 
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dont  je  ne  vous  parlerai  point  du  tout,  parce 
qu  ils  ne  m ont  rien  dit  à moi-même  qui  ai  eu 
la  patience  de  les  lire. 

Le  premier  dont  je  vous  entretiendrai  eft  une 
cplleûion  qui  renferme  déjà  fix  volumes  qui  fe- 
ront  encore  fuivis  de  fix  autres. 

Le  premier  volume  remonte  à 1 etabliflement 
de  la  Monarchie  Françoife  dans  les  Gaules,âr 
nous  donne  une  idée  du  pouvoir  des  Rois  fous 
la  première  Race.  Mais  je  fuis  bien  éloigné 
d adopter  le  fentiment  des  Auteurs.  A les  en 
croire  , 1 autorité  des  Rois  Mérovingiens  auroit 
été  abfolue.  Ils  vont  jufqu  a dire  que  : le  Roi 
condamnoit  a mort , & qu'il  faifoit  exécuter  les 
premiers  de  F Etat , fans  être  affu/etti  à leur 
faire  leur  procès.  On  ne  voit  pas , ajoutent-ils, 
que  nos  Rois  Mérovingiens  fujfcnt  obligés  à de- 
mander le  confentement  dy aucune  Ajfemblée  po- 
litique , quand  ils  voulaient  augmenter  les  an- 
ciennes impojitions  ou  bien  en  mettre  de  nouvelles. 

Il  paroît  bien  étrange  qu'un  Roi,  qui , comme 
Clovis  , n avoir  pas  eu  le  pouvoir  de  diftraire , 
du  butin  fait  fur  1 ennemi , un  vafe  que  deman- 
doit  St.  Remy , Ôc  qui  fut  obligé  de  foufîrir  la 
réfiftance  d’un  Franc  qui  fendit  le  vafe  d’un 
coup  de  hache , eut  eu  le  droit  de  condamner 


) 
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à mort  un  des  Chefs,  de  l’Armée , fans  procès , ou 
d’augmenter  les  impofitions  par  fa  feule  volonté. 

Les  Auteurs  de  cette  colleétion  ont  compris 
dans  le  premier  volume  les  recherches  de  Paf- 
quier , fur  ce  que  Ion  appeloit  les  Parlemens , 
qui,  dans  le  principe,  étoient  compofés  du  Roi, 
du  Maire  du  Palais , 8c  dçs  Grands  du  Royau- 
me , 8c  qui  fe  tenoient  tons  les  ans  pour  juger 
les  plaintes  des  fu jets  8c  recevoir  les  Ambaflâ- 
deurs.  Ces  Parlemens  devinrent  plus  importans 
fous  Pépin  8c  fous  fes  Succeflèurs , puifqu  ils  fe 
convertirent  en  Etats-Généraux  , dont  les  Au- 
teurs de  là  nouvelle  colleétion  nous  donnent 
l’hiftorique  jufqu’à  1614. 

Le  fécond  volume  contient  tous  les  articles 
de  la  Loi  falique  qui  manifeftent  bien  la  bar- 
barie du  liècle  qui  l’enfanta.  Elle  ne  fera  jamais 
au  Peuple  qui  l’a  adoptée , le  même  honneur 
que  celles  que  les  Romains  allèrent  chercher  cher 
les  Grecs.  On  n’eft  pas  étonné , lorfqu’on  la  par- 
court , qu’il  n’en  foit  relié  que  le  nom  dans  la 
mémoire  des  hommes. 

Un  extrait  des  Capitulaires  nous  apprend  que 
les  Comtes  dévoient  amener  dou^e  Echevins  ôc 
im  pareil  nombre  de  Notables  : ce  qui  prouve 
que,  fous  la  fécondé  Race  , le  Clergé,  la  No- 
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bleffe  8c  le  Tiers-Etat , repréfenté  par  les  Eclie- 
yin4 , compofoient  les  trois  Ordres  , 8c  que  c’eft 
à tort  qu’on  a reculé  au  règne  de  Louis-le- 
Jeune  Porieine  du  Tiers-Etat. 
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. Un  morceau  que  l’on  retrouve  avec  plaüir 
dans  le  fécond  volume , c’eft  un  effai  fur  les 
progrès  du -Gouvernement  Français  , par  l 'Abbé 
Ray na/.  Cet  Ecrivain  attribue  toutes  les  calamité* 
qui  défolèrent  la  France,  pendant  le  temps  que  lé 
fang  de  Charlemagne  occupa  le  Trône  , à l’abus 
que  firent  les  Ducs  8c  les  Comtes  de  la  foiblefle 
du  Gouvernement , après  la  mort  de  Louis-le- 
Débonnaire,  en  converti  fiant  leurs  commiifions  , 
qui  n’étoient  qu’à  temps , en  des  dignités  héré- 
ditaires , &:  en  fe  . faifant  propriétaires  des  Pays 
dont  l’adminiftration  leur  avoir  été  confiée.  Ces 
nouveaux  Souverains  en  usèrent  comme  faifoient 
les  Rois , pour  s’affermir  dans  l’ufurpation  de 
leurs  fiefs  : ils  donnèrent  à leurs  Officiers  une 
partie  des  biens  dont  ils  venoient  de  fe  rendre 
maîtres , ce  qui  forma  des  arrière-fiefs  ; les  grands 
Vafïaux  relevoient  tous  de  la  Couronne , 8c  les 
petits  relevoient  des  Grands.  , 

• Lorfque  Hugues-Capet  monta  fkr  le  Trône, 
ce  Prince  ne  fe  livra  point  à la  folle  efpérance  de 
ramener  tout-à-coup  les  François  aux  loix  de 
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Clovis  8c  de  Charlemagne  : il  n’eut  pas  là  Cou- 
ronne affez  bien  affermie  fur  fa  tête  pour  ofer 
irriter  ceux  qui  l’y  avoient  placée. 

Louis  XI  trouva  , dans  les  difpofitioris  des 
Peuples  8c  dans  les  refiorts  de  fa  politique , des 
forces  fuffifantes  pour  fixer  le  for:  jufqu’alors 
chancelant  de  la  Monarchie.  Voici  le  portrait  que 
l’Auteur  trace  de  ce  Prince  : « Il  fut,  dit-il,  un 
grand  Roi  fans  aimer  fon  Peuple.  Il  s’occupa 
de  les  rendre  heureux , parce  qu’il  eut  affez  de 
pénétration  pour  fentir  que  la  puiffance  du  Sou- 
verain eft  inféparablement  liée  au  bonheur  de 
fes  Peuples.  Avant  que.  l’âge  l’eût  rendu  cruel , 
il  étoit  avare  du  fang  des  hommes  , 8c  aimdit 
mieux  facrifier  fes  tréfors  dans  les  traités  , que 
fes  foldats  dans  les  armées  ; né  pour  l’intrigue  , 
encore  plus  pour  la  politique,  il  entamoit  à la 
fois  plufieurs  négociations  , 8c  trompoit  jufqu’à 
•fes  Ambaffadeurs. 

Le  projet  qu’il  avoir  formé,  êc  qu’on  a fi 
bien  fuivi  d’abaifièr , les  Grands , le  détermina  â 
n’employer  guère  que  des  gens  fans  fortune  èc 
fans  nom  ; quoi  qu’il  exigeât  plus  d’obéifïanee 
que  de  confeil  de  ceux  qui  l’approchoient  il 
ne  laifla  pas  que-  de  profiter  de  leurs  taîens  : 
toute  fa  conduite  prouva  qu’il  craignait  plus 
qu'il  n’aimoit  le  mérite.  Quand  on  confidèrc 
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que  ce  Prince  ne  connut  pas  l’amour,  qu’il  donna 
peu  à fes  plaifirs , ôc  qu’il  évita  le  faite  jufqu’à 
l’indécence  , on  a peine  à comprendre  ce  qui  put 
le  déterminer  à augmenter  les  impôts.  Il  elt 
pourtant  vrai  qu’à  la  réfer ve  du  peu  qu’une 
dévotion  fuperftitieufe  ôc  quelques  fantailies  em- 
portèrent , le  relie  fut  judicieufement  employé 
à rendre  i’Etat  tranquille  ôc  redoutable. 

Pour  achever  de  peindre  Louis  XI , il  eut  le 
génie  plus  fubtil  qu’étendu , plus  de  relTources 
dans  l’efprit  que  d’élévation  dans  le  cœur , plus 
de  finelTe  que  de  politique  } il  parut  plus  adroit 
à pénétrer  les  fecrets  d’autrui  qu’à  garder  les 
liens.  Moins  habile  à prévenir  le  danger  qu’à 
s’en  tirer,  plus  capable  de  femer  des  jaloulies 
parmi  fes  ennemis  que  de  gagner  la  confiance 
de  fes  Alliés.  Il  fut  ingrat  par  tempérament, 
généreux  par  nécefïîté , avare  par  goût , perfide 
par  intérêt , fo upçonneux  par  méchanceté  , dur 
par  ambition  , inquiet  enfin  par  irréfol udon. 

Il  vous  paroîtra  peut-être  difficile,  Monfieur, 
de  concilier  le  titre  de  grand  Roi  avec  de  pa- 
reilles qualités  ; mais  j’ai  cru  devoir  vous  faire 
connoitre  ce  tableau  fait  de  main  de  Maître , ÔC 
comparable  à plufieurs  de  ceux  que  nous  admi- 
rons dans  Tacite. 

Le  quatrième  volume  de  la  colle&ion  dont 
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Je  vous  occupe , contient  le  fyftême  de  M.  de 
Boulainvilliers  , fyftême  tant  critiqué  par  pla- 
ceurs Auteurs  célèbres , où  règne  une  grande 
prévention  ppur  les  privilèges  de  la  Nobleftè  , 
mais  qui  annonce  beaucoup  d’érudition  6c  beau- 
coup de  clarté  dans  les  idées.  Il  y a lieu  de 
croire  que , fi  l’auteur  vivoit  encore , il  auroit 
abjuré  bien  des  erreurs  qui  tenoient  à fon  fiècle 
6c  aux  préjugés  reçus*  qu’il  auroit  reconnu  tous 
les  vices  attachés  au  fyftême  féodal,  6c  fend 
que  la  grandeur  6c  la  puiffance  d’une  Nation  ré- 
fultent  du  rapprochement  des  intérêts  de  tous 
les  individus  qui  la  compofent. 

Ce  volume  eft  terminé  par  des  recherches  fur 
les . Parlemens  devenus  féaentaires. 

Le  5 e*  contient  un  mémoire  détaillé  furie  même 
fujet;  le  fixième  9 une  chronologie  des  Etats-» 
Généraux , 6c  une  Notice*de  Savaron  , dont  on 
relève  plufieurs  erreurs  6c  rétablit  plufieurs 
omiftlons , une  analyfe  enfin  des  Hiftoriens  qui 
ont  écrit  fur  nos  Etats  - Généraux. 

Vous  voyez.  Moniteur,  par  le  réfumé  que 
je  viens  de  vous  faire  des  fujets  traités  dans  ces 
fix  premiers  volumes , qu’il  n’y  a encore  rien 
qui  puiffe  conduire  la  Nation  à un  plan  de 
convocation.  Je  ne  fais  pas  fi  les  derniers  tomes 
nous  donneront  plus  de  lumières  ; mais  en  e'x- 
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ceptant  quelques  monumens  hiftoriques  afTèx 
précieux  , l’on  ne  rencontre  dans  toute  cette  col- 
k&ion  qu’un  amas  aufti  informe  qu’inutile  de 
matériaux  dont  on  n’apperçoit  pas  l’emploi  \ 
6c  pour  fe  dédommager  un  peu  du  dégoût  qu’a 
catifé  la  le  dure  de  cet  Ouvrage  , on  fe  hâte 
de  lui  aiîlgner  une  place  parmi  ces  entreprit 
littéraires  qui  n’ont  pour  objet  que  d’alimenter 

des  Auteurs  6c  d’enrichir  un  Libraire. 

• * ) 


J’ai  l’honneur  d’être,  &c. 


LETTRE  IL 


Xi’OuvRAGE  dont  je  vais.  Mou  heur,  vous  en* 
tretenir  aujourd’hui , c’eû:  un  Mémoire  fur  la 
prochaine  tenue  des  Etats-Généraux , & fur  quel - 
ques-uns  des  objets  qui  doivent  y être  mis  en 
délibération. , par  M.  de  la  Croix  , Avocat  au 
Parlement . 

Ce  Mémoire  paroît  avoir  été  compofé.  dans 
l’intention,  de  remplir  le  vœu  formé  par  le  Gou- 
vernement , d’obtenir  des  hommes  inftruits  un 
plan  de  convocation  qui  pût  s’adapter  aux  cir- 
conftances. 

L’Auteur  l’avoit,  nous  dit-il , « compofé  dans 
un  moment  où  les  Tribunaux  étoient  pour  la 


plupart  fermés  , 8c  où  ceux  qui  reftoieot  ou* 
verts  avoient  perdu  la  confiance  publique  ; en 
conféquence,  il  avoit  imaginé  de  convoquer  les 
Députés  par  Gouvernement  > au  lieu  de  les 
convoquer  par  Bailliages.  Cette  forme  n’éroit 
pas  fans  exemple , puifqu’elle  a eu  lieu  en  ï 5 61 , 
8c  elle  étoit  moins  compliquée  que  celle  qui  a 
été  depuis  adoptée  >5. 

L’Auteur  de  ce  Mémoire,  d’après  la  dernière 
divifion  de  la  France , demandoit  d’abord  que 
les  3 2 Gouvernemens  qui  la  partagent , envoyât- 
fent  chacun  1 o Députés  à l’Afiemblée  générale , 
ce  qui , d’après  fon  premier  calcul , réduifoit  la 
députation  à,  320  Votans , lefquels , 

32  autres,  élus  par  les  Ducs  8c  Pairs,  Arche- 
vêques 8c  Evêques,  formoient  en  tout  352» 

Il  a,  depuis,  changé  ce  plan  de  députation 
trop  uniforme , 8c  l’a  établi  dans  la  proportion 
de  la  population  des  Provinces.  Selon  fon  ta- 
bleau i le  nombre  des  Députés  s’élève  à 426 

réduit  à 


réunis 


pour 

30  ceux  nommés  par  les  Pairs  & les  Prélats. 

L’Auteur  divifoit , Monfieur  , ces  450  Re- 
préfentans  en  1 5 Bureaux  , compofés  dé  50  Yo- 
tans  qui  dévoient  opiner  par  têtes  ’ 8c , pour 
donner  plus  de  liberté  au  Tiers-Etat  , il  réiimf- 


foie  dans  le  quinzième  Bureau  tous  ceux  qui** 
par  leurs  dignités  ou  la  fupériorité  de  leurs 
titres,  avoient  été  élus  par  le  haut  Clergé  8c 
la  tête  de  la  NobleiTe. 

Ce  plan  a été  fort  contrarié  , de  il  devoit' 
l’être  : i°.  il  adoptoit  une  forme  de  convoca- 
tion qui  paroiffoit  toute  nouvelle  } iQ.  fur  dix 
Députés  des  Provinces,  il  en  indiquoit  feule- 
ment deux  de  la  NobleiTe  , deux  du  Cîergé , 
8e  lix  du  Tiers-Etat^  30.  il  claflfoit  dans  un 
Bureau  féparé  les  Pairs  8c  les  Prélats. 

Les  uns  crûrent  voir  dans  cette  quinzième 
Chambre , une  efpèce  de  Cour  Plénière , quoi- 
qu’elle n eût  pas  une  voix  prépondérante.  Les 
autres  pensèrent  que  le  Tiers-Etat  y acquéro# 
trop  de  fupériorité  fur  les  deux  autres  Ordres. 

L’Auteur  , dans  un  fécond  Mémoire , s’tft 
efforcé , Monfieur , de  défendre  fou  plan.  Les 
raifons  qu’il  apportoit  pour  le  juftifier,  paroif- 
foient folicles  , mais  la  première  imprelliopi  étoit 
reçue } ëc , quoiqu’il  eût  évité  beaucoup  d’em- 
barras , 8c  prévenu  beaucoup  de  difeufiions  , 
je  doute  fort  que  fon  projet  foit  adopté  : il  n’en 
eft  pas  moins  vrai  que  c’eft  le  premier  qui  ait 
répondu  au  voeu  du  Gouvernement , en  fe  mon- 
trant 


trant  le  Défenfeur  du  Tiers -Etat  par  la  Supé- 
riorité des  Suffrages  qu’il  lui  accorde. 

Comme  vous  l’avez  pu  juger , Moniteur , 
d’après  le  titre  de  Son  Mémoire,  l’Auteur  a été 
plus  loin  j il  a préSenté  lès  principales  queftions 
à examiner  dans  l’AfTemblée  des  Etats  , qui  Sônt  ; 

i°.  Les  moyens  les  moins  onéreux  pour  égaler 
la  recette  à la  dépenSe  Sc  aux  charges  actuelles 
de  l’Etat , d’après  les  derniers  comptes  rendus. 

20.  La  conftitution  des  Afletriblées  provinciales. 

L’examen  des  privilèges  des  Provinces 
réunies  Sc  de  leurs  exemptions. 

4°.  Ce  que  l’on  peut  en  exiger  par  forme  de 
Supplément. 

5V.  La  j Lifte  réduéfion  des  privilèges  de  la 
NoblefTe  Sc  du  Clergé. 

6 v.  La  converfîon  de  la  taille  perSonnelle.^ 

7°.  L entretien  des  Milices. 

3°.  La  contribution  pour  les  corvées. 

2°.  Les  moyens  d’extirper  la  mendicité. 

Io°.  JuSqu’où  doit  être  portée  la  compétence 
des  Préfidiaux  avec  les  limites  de  leur  pouvoir 
au  civil  Sc  au  criminel. 

iiq.  L’établiftement  d’une  Cour  internai-, 
diaire , de  quels  Membres  elle  devrait  être  com- 
pose pour  opérer  ua  acquieScement  proviSoire 


tsè 


IS 

aux  édits  qui  feront  propofés  par  le  Souverain. 

ii°.  La  nécelîité^  pour  le  commerce,  de 
déterminer  un  feul  poids,  une  feule  mefure 
dans  toute  la  France  , & de  rendre  nos  rivières 
plus  navigables. 

1 3 °.  L’importance  d’adapter  à notre  légiflation 
cette  fameufe  loi  de  1 \habcas  corpus , dont  une 
nation  rivale  eft  fi  fière. 

En  voilà  afTez,  Monfieur  pour  vous  faire 
connoître  le  plan  de  M.  de  Lacroix  , dont  les 
idées  furent  toujours  dirigées  par  le  defîr  detre 
utile  à fes  concitoyens. 

J’ai  l’honneur  d’être  , &c. 


LETTRE  III. 

V ou  s ferez  finement  content , Monfieur,  des 
idées  de  M.  de  la  Cretelle-  Elles  doivent  lui 
mériter  la  reconnoifTance  publique.  En  citoyen 
éclairé , il  plaide  la  caufe  de  la  Nation , de 
revendique  pour  la  clafTe  la  plus  intérefïante , 
comme  la  plus  nombreufe,  des  droits  fociaux 
qu’obfcurcirent  trop  long-temps  les  préjugés 3 
ou  qu’opprima  l’intérêt perfonnel  des  Grands.  Rien 
de  mieux  pofé  que  fes  principes  , de  vous  verrez 
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qu’ils  ont  leut  bafe  dans  le  droit  naturel  le  plus 
évident. 

««  Nous  voulons  être  alfemblés , dit  l’auteur  , 
ôc  nous  ne'  favons  comment  nous  y prendre  >?. 

Vous  ferez  peut-être  furpris , Mondeur,  de 
lui  entendre  avancer  que  ce  la  Nation  n’a  jamais 
eu  de  repréfentation  légale  , mais  quelquefois 
une  réunion  de  différons  Ordres  qui  s’en  font 
•dits  les  Repréfentans  » Par  une  fuite  de  la  même 
idée  c<  on  ne  peut  pas  admettre  la  forme  de  1 6 1 4 : 
elle  nous  rejeteroit  dans  la  féodalité  , ou  elle 
feroit  défavouée  par  les  trois  quarts  de  la  Na- 
tion, ce  qui  rendroit  dângereufe  ou  inutile  ur^e 
pareille  convocation  *?. 

Par  des  raifons  auÆI  vraies  que  fenlîbles  , 
M.  de  la  Cretelle  nous  montre  que  dans  une 
repréfentation  nationale,  l’on  doit  & Ion  peut 
réformer  tout  ce  qui  eft  abus.  Rapprochant  l’état 
naturel  de  l’état  pofitif  des  chofes , il  en  con- 
clut que  ce  dernier  relie  fous  l’empire  impref- 
çriptible  de  la  loi  naturelle,  qui  le  corrige  Ôc  le 
modifie  toujours  j alternent.  Vous  voudrez  bien  t 
Monüeur,  faire  attention  à cette  conféqnence  , qui 
fert  de  bafe  a l’écrivain  pour  appuyer  fon  projet 
d’Alfemblée  Nationale. 

Il  fe  demande  ce  que  c’ell  qu’une  Nation, 

R*  * 
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quels  font  fes  droits -,  ôc  comment  ils  peuvent 
être  exercés  ? 

« Une  Nation,  félon  cet  auteur,  ne  peut 
s’entendre  que  de  la  généralité  des  Citoyens  qui 
tiennent  enfemble  par  une  habitation  perma- 
nente : poffédant  tout , ils  font  les  arbitres  de 
tout } il  n’exifte  de  loix  d’impofitions  ôc  de 
gouvernement  que  par  eux  feuls } point  de  corps 
ni  d’ordre  qui  ayent  des  droits  propres  , parce 
que  tout  'relève  de  la  Nation.  Ainfi  la  Nation 
■affemblée  eft  la  feule  puiiTance  ». 

Mais , comme  il  eft  impoflible , ajoute  M.  de 
k Gretelle,  « de  réunir  la  totalité  de  citoyens 
nombreux,  on  a adopté  l’ufage  de  faire  votei* 
les  peuples  par  Repréfentans.  Et  pour  que  le 
corps  repréfentatif  réuniffe  les  droits  de  la  gé- 
néralité des  citoyens , il  faut  qu’il  foit  un  extrait- 
de  la  Nation  même.  Sans  cela,  1a  Nation  fé 
trouve  nécelTairement  entre  l’anarchie  de  plufieurs, 
ôc  le  defpotifme  d’un  feul  ». 

Il  me  femble  qu’on  ne  feroit  guères  fondé 
à contefter  de  femblables  raifonnemens. 

L’Auteur  ne  croit  pas  plus  poflible  de  raf- 
fembler  tous  les  habitans  d’un  Empire  pour  une 
éle&ion  de  Députés,  que  pour  une  délibéra- 
tion comjmine.  Yous  fentez  aiûâment , Monfieur, 
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que  plufieurs  claffes  feraient  incapables  de  donner 

leurs  fufFrages  dans  les  éleéfcions. 

D’après  le  fyftême  de  l’écrivain  , c eft  le  do- 
micile , l’indépendance  perfonnelle  les  facultés 
de  la  raifon  &:  les  droits  civils , qui  conftituent 
le  Citoyen , quant  à la  repréfentation  nationale. 
Conféquemment  il  exclut  de  l’éle&ion  les  £ol- 
dats  , les  ouvriers  , les  domeftiques  , ôc  les  Em- 
ployés du  fifc  * qui  appartiennent  au  pouvoir  exé- 
cutif. Tout  le  refte  des  Citoyens  peut  voter  dans 
le  choix  des  Députés  > mais  avec  des  diftinéfcions. 

Il  vous  paroîtra  jufte-.  Moniteur  , d’y  appeler 
individuellement  les  grands  propriétaires  qui 
ont  plus  de  droits  fur  la  chofe  publique par 
les  fecours  plus  étendus  quelle  reçoit  d’eux.  Vous, 
reftreindrez , avec  M.  de  la  Cretelle , k faculté 
de  l’éledion  dans  les  petits  propriétaires , au 
droit  de  choilir  l’un  d’eux  qui  votera  pour  tous*, 
ôc  leur  nombre  les  défendra  de  l’oppredlon. 

Les  autres  Membres  non  propriétaires  étant, 
utiles  à l’Etat  par  leur  induftrie , doivent , félon 
l’Auteur , entrer  avec  le  même  avantage  dans  la  re- 
préfentation. « On  eft  Citoyen  dês-qu’onell  attaché 
à fbn  pays  par  les  contributions  qu’au  lui  paye 
C’eft  dans  cet  endroit  que  M.  de  la  Cretelle 
raÆèmbLe  toutes  les  forces  de  fa  logique  poux 
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repouffer  le  fyftême  monftrueux  'qui  donne  aux 
daftes  privilégiées  , des  droits  plus  particuliers 
dans  la  repréfentation  nationale. 

Comment , dit-il , ne  pas  voir  que  fi  Ton 
admet  chacun  en  tiers,  les  Corps  du  Clergé 
8c  de  la  Nobleffe , le  Tiers-Etat  qui  fait,  fans 
contredit , la  partie  la  plus  confîdérable  de  la 
Nation  ne  fera  qu’un  troifième , 8c  qu’ainfi 
l’intérêt  public  fe  trouvera  facrifié  à l’intérêt 
privé  , trop -redoutable  avec  la  majorité  des  fuf- 
frages  ; ce  qui  établiroit  une  fociété  de  force^ 
ou  , pour  mieux  dire , ce  qui  équivaudrpit  à 
une  diffolution  de  fociété.  Ne  regarderiez  vous 
pas , dans  cette  hypothèfe  , avec  l’Ecrivain , 
comme  une  dérifion,  de  prétendre  que  le  pou- 
voir légi (latif  feroit  émané  du  corps  focial  ? M.  de 
la  Cretelle  foutient  donc  , à jufte  titre  , que  les 
Privilégiés  ne  doivent  pas  venir  à part  de  ré- 
fection générale,  ni  délibérer  à part,  ni  enfin 
avoir  des  voix  féparées. 

Si,  au  contraire,  vous  balancez,  Moniteur, 
les  différens  pouvoirs , vous  évitez  8c  l’opprefïion 
8c  l’anarchie.  « On  combattra  fur  un  terrein 
commun  avec  des  armes  égales  ,‘  8c  l’on  aura 
toujours  des  points-  pour  fe  rapprocher  ». 

En  applaudiflfant  au  fyftême  de  cet  Ecrivain 


n. 

patriote,  vous  lui  demanderez  fans  doute , Mqn- 
lieur  , quel  fera  celui  qui  pourra  former  un& 
Alïèmblée  nationale  fur  de  pareils  principes. 

« Tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  fe  mêler 
» de  ce  grand  intérêt. 

« Le  Souverain,  ajoute-t-il,  intérelFé  an 
meilleur  régime  de  l’Etat , 8c  poÆedant  feuî 
l’autorité  dans  l’abfence  du  Corps  focial , a 
3ï  droit,  feul,  de  prefcrire  une  forme  de  con- 
33  vocation.  Il  fera  fans  doute  libre  à la  Nation 
s»  de  le  refufer  ou  de  l’approuver  ; mais,  juf- 
» qu’a  fi  réunion , il  n’exifte  dans  l’Etat  aucun 
33  fondé  de  pouvoirs  qui  s’oppofe  au  vœu  dii 
3J  Prince  s?. 


J’ai  l’honneur  d’être , &c.. 


LETTRE  I Y. 


Vous  venez  peut-être  d’applaudir , Monfieur  ^ 
au  plan  de  M.  de  la  Cretelle.  Ses  raifons  vous 
auront  perfuadé  que  la  Nation  françaife  n’a 
jamais  eu  d’Etats  véritablement  légaux.  Il  faut 
cette  fois  vous  préparer  à.  des  idées  bien  op- 
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Le  régime  conflitutionel  vient  d’être  renverfé  : 
eh  bien!  il  va  fe  relever,  ôc  s’appuyer  plus  for- 
tement que  jamais  fur  fa  bafe  antique.  Un  Ou- 
vrage attribué  à deux  Confeillers  au  Châtelet, 
foutient  qu’il  eft  auffi  avantageux  que  régulier. 
Il  ne  feroit  pas  vrai , dans  leur  fyflême , que 
le  Tiers-  Etat  pût  être  opprimé  par  les  deux 
premières  clalfes , ptiifque  fa  feule  opposition  a 
l’effet  de  rendre  illufoire  l’accord  unanime  du 
Clergé  Ôc  de  la  Nobleflè.  Ils  veulent  même 
qu’on  refpedte  la  dernière  forme  de  convoca- 
tion , comme  tenant  en  quelque  forte  à la  conf- 
titution  nationale  : d’où  il  pourroit  s’enfuivre  que 
le  Souverain  pafferoit  fes  droits,  en  affemblant 
le  Corps  repréfentatif  d’une  manière  nouvelle. 
Dans  cette  hypothèfe , toute  fa  fon&ion  feroit 
d’expédier  les  lettres  néceffaires  à la  réunion 
générale,  félon  l’ufage  ordinaire. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  ce  fentiment , l’Ou- 
vrage de  ces  deux  Magiftrats  ne  peut  être  qu’utile. 
Leurs  recherches  ont  pour  but  de  faire  connoître 
la  marche  la  plus-^  avouée  des  Etats-Généraux , 
à dater  de  1560,  ôc  ils  ont  sûrement  rempli 
leur  objet. 

Il  y a deux  Parties  dans  cet  Ouvrage.  La 
première  nous  indique  la  forme  de  la  convo- 


cation  des  Etats,  & j’aurai  l’honneur.  Moniteur, 
de  vous  en  donner  lanalyfe  dans  cette  Lettre, 
en  me  réfervant  de  vous  parler  de  la  fécondé 
Partie  de  cet  Ouvrage,  lorsqu'elle  aura  paru. 

Ces  deux  Ecrivains  nous  indiquent  d abord 
de  quelle  manière  fe  manifeftent  les  intentions 
du  Roi  pour  FAffemblée  nationale. 

Des  Lettres  de  convocation  font  adreflees 
aux  Gouvernemens  des  Provinces  , pour  remettre 
aux  Baillis  Ôc  Sénéchaux,  ou  de  premier  ordre  , 
aux  Baillis  eux-mêmes.  Il  eft  enjoint  a ceux-ci 
de  faire  affembler , dans  les  differens  lieux  de 
leur  Reffort  , les  trois  Ordres  inceffamment , 
pour  qu’ils  ayent  â d relier  leurs  cahiers  de  do- 
léances , & nommer  des  Repréfentans.  On  rend, 
à cet  effet,  dans  les  Bailliages,  des  Sentences» 
Ordonnances , Gommiffions  ôc  afîignations  ex- 
pédiées à tous  les  Sieges  inferieurs , par  des 
Serge  ns  commis. 

Les  trois  Ordres  s’affignent  différemment. 

C’eft  au  lieu  principal  du  Bénéfice  qu’on 
porte  l’injonébion  pour  les  Eccléfiaftiques } ou 
quelquefois  aux  Evêques , pour  la  leur  faire  re- 
mettre. 

La  Nobleffe  reçoit  fès  lettres  dans  fes  fiefs. 


Lé  Tiers-Etat  eft  aftigné  dans  la  perfonne  de 
fes  Procureurs- Syndics  ou  Maires  ôc  Echevins. 

Vous  voyez , Monfieur  , que  les  intentions  du 
Roi  arrivent  ainfi  jufqu’au  dernier  de  fes  fujets. 
La  fuite  de  l’Ouvrage  va  vous  faire  voir  que  les 
vœux  du  Peuple  font  portés  ôc  rendus  aux  Etats- 
Généraux  avec  autant  d’exaétitude. 

Les  Aftemblées  des  Bourgs  Ôc  des  Juftices 
du  fécond  Ordre  ont  la  même  forme  que  celles 
des  Villes  ôc  Bailliages  , Ôc  l’objet  qu’on  y 
traite  en  eft  aulîî  le  même.  On  commence  par 
en  drefter  le  procès-verbal  dont  on  fait  haute- 
ment le&ure  à la  Paroifte.  Des  Commiftaires 
font  enfuite  nommés  pour  recueillir  toutes  les 
plaintes  Ôc  demandes  qu’ils  rédigent  au  gré  des 
Votaiis  ; après  quoi , l’Aftemblée  choifît  dans 
fes  Membres , les  plus  capables  de  faire  valoir  fes 
moyens  ôc  droits  auprès  des  Bailliages  fupérieurs. 

Joubliois  de  vous  dire,  Monfieur,  que  le 
Tiers-Etat  feul  compofoit  ces  Aftemblées.  Il 
n’appartient  qu’aux  Baillis  ôc  Sénéchaux  de  pré- 
fider  les  Corps  du  Clergé-  ôc  de  la  Noblefle. 
Mais  avant  de  vous  amener  à cette  réunion  qui 
eft  la  plus  augufte  de  toutes , il  ne  fera  pas  inu- 
tile de  vous  parler  en  deux  mots  des  Aftem- 
blées %des  Villes, 


Elles  font  composées  des  Maires  6c  Echevins 
qui  fe  trouvent  de  droit  à leur  tête , des  Corps 
bourgeois  , des  Corps  artifans , 6c  de  tout  ce  qui 
fait  Tiers -Etat  ,'  par  députations  feulement. 
Comme  on  y obferve  les  mêmes  formalités  que 
dans  les  Paroiffes , je  ne  vous  répéterai  pas  ce 
détail.  Vous  ferez  plus  flatté,  Monfleur  , d’être 
introduit  de  fuite  dans  les  Bailliages  principaux. 

Ce  A:  dans  leur  fein  que  fe  choifififent  les  vé- 
ritables Kepréfentans  de  la  Nation , 6c  quefe  pré- 
pare le  travail  intéreflant  de  l’Aflemblée  générale. 
Les  trois  Ordres  y font  convoqués  6c  préfldés  de 
droit  par  les  Baillis  6c  Sénéchaux.  Tous  les  Cu- 
rés du  reflort  individuellement , <Sc  les  Abbayes 
6c  Chapitres  , par  députation  , forment  la  pre- 
mière clafle , précédés  de  leurs  Evêques.  Dans  le 
Corps  de  la  Nobleffe  , font  admis  tous  les  Gen- 
tilshommes pofledant  fiefs  ; 6c  ce  font  ces  mêmes 
Députés  des  Villages  6c  Juftices  inférieurs  qui 
forment  le  Tiers-Etat.  Le  travail  ne  s y fait 
pas  en  commun  entre  les  Ordres.  Après  la  pre- 
mière féance  , qui  n’efl  tenue  que  pour  la 
communication  des  ordres  du  Roi,  le  Bailli 
fépare  les  claflès  différentes , 6c  chacune  à part 
Vaque  à l’objet  de  fes  délibérations  & à la 
formation  de  fes  cahiers.  On  fie  réunits^.  la 
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fin  pour  arrêter  en  commun  les  différens  articles 
des  demandes  ou  doléances  relatives  au  RelFort  j 
8c  en  dernier  lieu  , chaque  Corps  fait  élection 
de  fes  Repréfentans  à l’Affemblée  nationale , 
qu’on  charge  de  pouvoirs  généraux  8c  fpéciaux. 

Voila , Monûeur  , tout  ce  qui  concerne  en 
général  les  AlTemblées  nécessaires  pour  la  réu- 
nion des  Etats-Généraux. 

L’Ouvrage  de  ces  deux  Collaborateurs  devoit 
suffi  nous  inftruire  des  formes  particulières  à 
certaines  Villes  du  Royaume  ; mais  mon  objet 
ne  me  permet  pas  de  vous  conduire  au  milieu 
de  ces  difcuffions.  D’ailleurs , à quelques  diffé- 
rences près , ce  font  toujours  les  mêmes  règles  qui 
les  dirigent  8c  les  amènent  au  but  commun.  Ce- 
pendant, comme  la  forme  des  Pays  d’Etat  eft 
très-peu  reffemblante  à celles  des  autres  Provin- 
ces, je  vous  la  ferai  connoître  avant  de  finir 
cette  lettre. 

Vous  favez  , Monfieur  , que  la  plupart  de  ces 
Provinces  ont  un  Corps  repréfentatif  toujours 
fubfiftant , qui  les  difpenfe  des  Affemblées  parti- 
culières par  Bailliages  j c’eft  à leurs  Etats  réunis 
que  font  adreffés  les  ordres  du  Roi , en  vertu 
defquels  ils  font  en  Corps  d’Etat,  ce  que  fait 
chaque  Bailliage  dans  les  Provinces..  Mais  11  la 


nombre  ordinaire  des  Dépurés  neparoît  pas  fuf- 
fifant , alors  on  convoque  aux  Etats  un  plus 
grand  nombre  des  plus  notables  Perfonnages  des 
trois  Ordres , après  quoi  l’on  procède  à la  no- 
mination de  ceux  qui,  revêtus  des  pouvoirs  né- 
cefïaires  doivent  repréferiter  la  Province  à l’Aflem- 
blée  nationale.  On  leur  remet  les  cahiers  de  la 
même  manière  que  dans  les  Bailliages  fupérieurs. 


J’ai  l’honneur  d’être  , &c 


J e vais , Moniteur , arrêter  aujourd  hui  votre 
attention  fur  un  des  Ouvrages  qui  ont  fait  le 
plus  de  fenfation.  Il  a pour  titre  le  Bon-Sens  J 
titre  modefte  dans  un  moment  ou  tant  d’Ecri- 
vains  prétendent  à l’honneur  d’avoir  du  génie. 
On  attribue  cette  production  à un  Gentilhomme 
de  Bretagne  qui  s’eft  fîgnalé  dans  la  Marine.  II 
paroît  fe  fervir  aufîi  bien  de  fa  plume  que  de  fon 
épée. 

£«  Dans  les  Monarc  hies , dit-il , ou  chez  les 
Peuples  où  la  dictature  eft  perpétuelle  , les  mal- 
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heurs  publics  ont  des  caufes  toutes  differentes. 
Tandis  que  les  Républicains  font  conduits  à fe 
mettre  fous  l’indépendance  d’un  feul , les  Mo- 
narques , au  contraire , font  forcés  de  recourir 
au  pouvoir  de  tous , en  rappelant  le  Peuple  à 
fes  droits  primitifs. 

Une  Nation  gouvernée  par  un  Roi , 5c  qui 
s’affemble  pour  réparer  les  fautes  de  fon  Gouver- 
nement , eft  donc  appelée  à corriger  les  fautes  de 
ce  Gouvernement  &;  à exercer  fur  elle-même 
toute  l’autorité  de  la  diét attire  ». 

Après  avoir  pofé  cette  grande  vérité  ôc  élevé 
lame  des  Repréfentans  de  la  Nation  par  cette 
belle  image  , l’Auteur  les  invite  à s’occuper 
d abord  de  former  une  fage  conftitution } de 
avant  de  confentir  à aucun  impôt,  il  veut  un 
contrat  folemnel  qui  fixe  à jamais  les  droits  ref- 
peétifs  cki  Peuple  & du  Souverain.  Quinze  ar- 
ticles lui  paroiffent  de  l’effence  de  ce  contrat 
obligatoire. 

Par  le  premier , il  demande  « qu’à  la  pro- 
chaine feflion,  les  Etats  Généraux  fe  forment  en 
deux  Chambres , dont  l’une  fera  compofée  des 
Nobles  titrés,  des  Pairs  Eccléfiaftiques  , de  20 
Evêques  ou  Archevêques , de  1 principaux  Ma- 
giftrats  de  chaque  Parlement  de  Province  , de  £ 
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de  celui  de  Paris , de  4 Confeillers  d'Etat , des 
Maréchaux-de-France  de  Vice-Amiraux. 

zw.  Que  la  fécondé  Chambre  foit  compofée  de 
Députés  propriétaires , élus  librement , fuivant  la 
forme  de  proportion  qui  feront  indiquées  ci-après. 

30.  Qu’aucun  Citoyen  , de  quelque  qualité 
quil  foit , de  fous  aucun  prétexte , ne  puifîè 
être  emprifonné  , ni  détenu  plus  de  trois  jours , 
fans  être  conduit  devant  fes  Juges  naturels , pour 
conftatcr  îe  délit  de  confirmer  la  faille  de  fa 
perfonne  par  une  fentence  motivée  qui  deviendra 
la  bafe  du  procès. 

4°.  Que  tout  homme  qui  aura  fait  arrêter 
un  Citoyen  , de  ne  fe  fera  pas  conformé  à la 
Loi  dans  l’efpaçe  de  trois  jours,  foit  condamné 
à la  perte  abfolue  de  fa  liberté  , de  a des  dé- 
dommagemens  proportionnés  à l’état  de  celui 
qu’il  aura  voulu  priver  de  la  fienne. 

50.  Que  la  Nation  aflèmblée  par  fes  Repré- 
fèntans  ait  feule  le  droit  d’établir  des  impôts, 
de  faire  des  emprunts,  d’accorder  des  dons- 
grâtuits. 

6°.  Que  les  impôts , emprunts  de  dons- gratuits 
ne  foient  accordés  que  pour  trois  ans  , de  ceflent 
tous  de  fait , fi  PAfTemblé?  nationale  n’en  ré- 
j^ouvelle.  la  cbncefïion. 
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7°.  Que  cous  les  Contribuables  foient  forcé* 
de  cefïèr  de  payer  lefdits  fubfides , après  le 
terme  prefcrit , à peine  d etre  pourfuivis  comme 
traîtres  à la  Patrie. 

8°.  Que  la  liberté  de  la  Preffe  foit  accordée 
dans  tout  le  Royaume  , êc  qu’un  Tribunal  par- 
ticulier foit  érigé  à cette  occafion. 

9°.  Que  la  Loi  en  faveur  des  non  Catholi- 
ques foit  perfectionnée , ôc  que  la  tolérance  re- 
ligieufe  devienne  une  maxime  d’Etat. 

io°.  Que  les  AlTemblées  d’Etats  provinciaux 
ou  d’Adminiftrations  provinciales  foient  fixées  à 
une  même  époque  dans  toute  F étendue  du 
Royaume. 

ii°.  Que  les  Maréchaufiees  , divifees  fuivant 
le  nombre  des  Adminiftrations  provinciales,  foient 
remifes  à la  difpofition  d’un  Confeil  établi  à 
cet  effet  par  la  Province , pour  raffurer  la  Na- 
tion fur  Fufage  de  cette  force. 

12°.  Que  l’Armée  foit  déformais  tenue  à 
deux  fermens}  le  premier,  d’obéir  au  Roi  en 
tout  ce  qui  concerne  le  devoir  militaire  8c  la 
guerre  contre  les  ennemis j le  2e.,  de  ne  jamais 
fervir  militairement  contre  aucune  parrie  de 
l’Etat , même  en  rébellion  , à moins  qu’un  ordre 
du  Roi  n’ait  été  rendu  public , fous  iq  nom  de 

Loi 
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toi  martiale , approuvée  de  la  Commilïïon  in- 
termédiaire des  Etats-Généraux  ». 

Ces  ta  articles,  comme  vous  le  voyez,  IVTon- 
üeur  , obligeroient  le  Souverain  envers  la  Nation  * 
& celle-ci , à fon  tour , reconnoîtroit  dans  les 
trois  autres, 

i®.  « Que  la  Couronne  eft  héréditaire  dans 
l’augufte  Famille  a<ftuellement  fur  le  Trône 
fuivant  l’efprit  de  la  Loi  làlique  5 

2®.  Que  le  pouvoir  exécutif,  dont  l’autorité 
» judiciaire  eft  la  branche  effentielle , appartient 
au  Roi  feul  ; que  dans  ce  droit  exécutif,  eft 
compris  le  droit  de  tire  grâce , de  Commander 
l’armée,  de  nommer  à toutes  les  places,  de 
faire  & rompre  les  traités  ; .&  pour  que  rien 
ne  puifte  manquer  à la  puiflTance  8c  à la  gloire 
du  Souverain,  qu’il  ait  encore,  dans  le  pouvoir 
légiflatif , le  droit  de  propofer  telle  loi  que  lui 
fuggéreroit  fa  fagel Te  , mais  en  lailTant  aux  Etats 
celui  de  la  refufer  » 

« Enfin , la  Nation  reconnoîtroit  la  validité 
de  la  dette  publique  ; & en  s’en  rendant  caution, 
elle  fe  chargeroit  d’égalifer  la  recette  à la  dé - 
penfe.  Le  Roi  de  fon  côté  confentiroit  de  re- 
mettre fes  Domaines  à la  difpofition  des  Etats  „ 
qui  lui  paieraient  annuellement  quarante  nul* 
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liions  pour  l’entretien  de  fa  maifon  militaire  8c 
domeftique,  les  appointemens  des  Miniftres  6c 
les  pensons  de  fes  courtifans  ». 

Ce  qui  caraétérife  , Mon  fleur  , le  mérite  de 
cet  Ouvrage  , c’eft  le  fentiment  patriotique  qui 
l’a  infpiré.  Né  d’une  famille  noble  8c  militaire , 
l’Auteur  y reconnoît  les  véritables  droits  du 
Tiers -Etat.  Mais  il  eft  à craindre  que  ce  plan 
de  convocation  fi  contraire  aux  idées  reçues,  ne 
rencontre  beaucoup  de  difficultés.  D’ailleurs , on 
pourroit  lui  reprocher  trop  de  complication  en 
certains  endroits.  Mais  fi  le  bon-fens  n y parle  pas 
toujours  , c’eft  par-tout  un  cœur  honnête  , un 
bon  citoyen  8c  un  ami  de  l’humanité  qui  ré- 
pand fes  penfées  8c  fes  vœux. 

J’ai  l’honneur  d’être , 


LETTRE  VI. 

D,»„.  s long -temps,  Monfieur  , cette  Capi- 
tale retentifloit  de  la  fenfation  qu  avoit  excitée 
dans  la  Province  un  Ouvrage  allez  étendu  fur 
les  Etats-Généraux  ; & le  nom  de  l’Auteur , qu’on 


35 

tilt  être  M le  Comte  d’Atï . . ; . ; . , avoit  acquis 
tout -à -coup  une  grande  réputation. 

Comme  je  me  défie  de  cette  renommée  qui 
précède  la  leélure  des  ouvrages , je  1 ai  lu  avec 
une  efpèçe  de  prévention  ; mais  j’ai  reconnu 
qu’il  méritait  toute  la  célébrité  que  peuvent 
donner  la  chaieur  du  flyle  & la  dignité  des 
penfees  £ c efl  le  fruit  d une  longue  méditation 
Ôc  de  letude  la  plus  approfondie. 

L’Ecrivain  remonte  aux  premiers  fiècles  de 
1 Empire  François  j Sc  fuivant  la  chaîne  des  règnes 
qui  l'ont  ennobli  ou  dégradé , fon  œil  ne  perd 
jamais  de  vue  la  Nation.  Ses  idées  préfentées 
avec  1 energie  d un  républicain , font  cependant 
toujours  celles  d’un  bon  citoyen  qui  aime  d’a- 
bord fa  Patrie,  8e  enfuite  fon  Roi.  Il  juge  peut- 
être  avec  trop  de  févérité  Louis  XI Y 8e  fon 
Succeïfeur  • mais  on  voit  que  c’efi:  fur-toiït  contre 
leurs  Minières  que  Te  dirigent  fes  reproches  vé- 
hémens. 

Il  rend  au  Monarque  qui  nous  gouverne  un 
hommage  d’autant  plus  pur  qu’il  part  d’une 
ame  libre  & fière  ! Après  s’être  indigné  des 
idées  finiftres  qu’on  aurait-  pu  lui  infpirer  fur 
fur  la  prochaine  Convocation  des  Etats-Généraux  ï 
99  Nôtre  Roi , s’écrie  -t- il , craindre  une  AfTem- 
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Uée  Nationale  ! Mais  qu'il  fe  rende  juftice  ; 
qu’il  defcende  dans  fa  confcience,  8c  qu’il  fe 
juge  ! Il  verra  que  le  plus  terrible  des  malheurs 
pour  la  Nation  , ferait  fa  perte  } que  formé  par 
nos  adverfités  qui  font  les  fiennes,  c’efl  à pré- 
fent  que  nous  devons  recueillir  tout  le  fruit  de 
fes  vertus  perfonnelles  ^ que  déformais  font  ter- 
minées les  crifes  cruelles,  néceffaires  peut-être 
a fon  expérience  ! Qu’il  fonge  que  fi  le  Tronc 
étoit  encore  éle&if,  ce  feroit  liti  que  nos  voeux 
y appelleraient  j que  de  tous  les  Rois  de  1 Eu- 
rope il  efl  le  feul  qui  convienne  a notre  pofi- 
tion  55. 

« II  efl  dans  notre  Patrie  <les  pays  où  k 
Nature  fit  tout  pour  la  liberté  , ou  d indéfinie** 
tibles  remparts  affûtent  une  étemelle  indépen- 
dance, 8c  où  les  âmes  font  encore  douées  de 
eette  indomptable  énergie  qui  fait  chercher  8c 
braver  la  mort  : en  ce  pays  on  n a jamais  craint 
les  foldats  du  Prince  ; mais  en  ces  dernières 
occurrences  on  a tremble  de  la  crainte  de  lui 
déplaire.  C’eft  en  ces  lieux  inacceffibles  à U 
force , que  la  renommée  a cionné  aux  Peuples 
une  idée  fûre  de  fon  caraftère.  Eh  ! ce  feroit 
la  réunion  de  ce  Peuple  jufte  & aimant , qui 
feroit  à craindre  ? 
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Je  veus  ai  cité  ce  morceau  , Monfieur , pour 
vous  donner  tout  à - la  - fois  une  idée  du  ftyle 
6c  des  fentimens  de  cet  Auteur. 

Après  avoir  infïfté  fur  la  nécéflité  de  fuivre 
les  formes  anciennes  dans  la  convocation  des 
Electeurs  6c  des  Députés,  il  fe  déclare  le  dé- 
fenfeur  du  Tiers  - Etat,  ce  Le  Tiers  - Etat , dit-il , 
eft  le  Peuple , 6c  le  Peuple  eft  la.  bafe  de  l’Etat , 
6c  l’Etat  lui  -même  ; les  autres  Ordres  ne  font 
que  des  divifions  politiques , tandis  que  le  Peuple 
eft  tout  par  la  loi  immuable  de  la  Nature , qui 
veut  que  tout  lui  foit  fubor donné , que  fou 
falut  foit  la  première  Loi  de  l’Etat  6c  le 
motif  qui  les  autorife  toutes 

C’eft  dans  le  Peuple  que  réfide  la  toute  puif- 
fance  nationale  ; c’eft  par  lui  que  tout  l’Etat 
exifte , 6c  pour  lui  feul  qu’il  doit  exifter  j>. 

« Il  faut  donc  que  le  nombre  de  fes  Députés 
égale  au  moins  celui  des  deux  autres  Ordres 
réunis , afin  que  l’intérêt  public  prédomine  tou- 
jours dans  une  Affemblée  qui  cefferoit  d’être 
Nationale , fi  jamais  l’intérêt  de  quelqu’Ordrç 
que  ce  foit , infirmoit  où  annulloit  l’intérêt  du 
Peuple  ». 

Vous  trouverez , Monfieur , d’autant  plus  défin 
téreffés  les  fentimens  de  ce:  Auteur  , que  d’a- 
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près  ce  qu'il  nous  ait , toute  fa  fortune  eft  en 
propriétés  territoriales  : combien  j’aime  l’élan  de 
fon  ame , quand  il  termine  fon  ouvrage  ! <<  Non  , 
dit- il,  non,  la  Nation  ne  reflufcitera  pas  pour 
fe  couvrir  d’opprobre  j 6c  fa  voix  étouffée  pen- 
dant 1 7 5 Années , ne  fe  fera  pas  entendre  pour 
ordonner  la  ruine  des  Citoyens»  ! 

Je  devrois  fans  doute  , Monsieur , m’étendre 
davantage  fur  cet  excellent  écrit  ; mais  il  eft  un 
de  ceux  dont  vous  devez  vous  pénétrer , 6c  dont 
un  (impie  extrait  ne  peut  donner  qu’une  idée 
très -imparfaite.  C’eft  dans  fa  fuite  6c  dans  fon 
enfemble  , que  réfîde  tout  fon  mérite  , toute  fa 
logique  6c  toute  la  force  de  fes  raifonnemens. 


J’ai  l’honneur  d’ètrô  , 6cc. 


LET  TR  E V î I. 


Ïl  me  tombe  fous  la  main  , Monfieur , une 
petite  Brochure  qui  a pour  titre  , Recherches  inf- 
truciïvcs  fur  les  Etats-Généraux . On  n’y  trouve 
aucune  réflexion  fur  la  régularité  de  l’AfTemblée 
nationale#  C’ell  tout  Amplement  un  détail  des 
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formes  qui  précèdent  ôc  accompagnent  nos  Etats- 
Généraux.  Vous  ayant  parlé  des  premières  , je 
ne  dois  vous  entretenir  que  des  fécondés } ce 
qui  me  difpenfera  peut-être  de  vous  rendre 
compte  de  la  deuxième  partie  de  l’Ouvrage  dont 
je  vous  ai  parlé. 

Vous  fautez  ainfi  , Monde ur  , quel  fera  l’ordre 
obfervé  à l’Ademblée  générale  ; ôc  fi  votre  Pro- 
vince vous  élit  dans  le  nombre  de  fes  Députés , 
vous  pourrez  fervir  de  guide  à vos  co-Repréfen- 
tans  dans  les  faluts  Sc  révérences  d’ufage. 

La  veille  de  l’ouverture  des  Etats,  quatre 
Héraults  revêtus  de  leurs  cottes  d’armes  font  , à 
fon  de  trompe  ôc  cri  public  , avec  affiches 
en  tous  lieux  de  la  Ville , une  publication  géné- 
rale qui  fomme  tous  les  Députés  de  s’alïèmbler. 

Chaque  Ordre  fe  trouvant  réuni  , on  d relie 
le  procès-verbal  de  l énrolement  ôc  convocation 
des  Provinces.  Un  des  Membres  fait  la  fonétion 
de  Greffier , en  attendant  qu’il  y en  ait  un  d’élu , 
Sc  il  vérifie  les  pouvoirs  ôc  procurations.  On  fait 
quelques  protehations  d’ufage , ôc  fur  - tout  le 
Tiers-Etat,  pour  qu’il  n’en  réfulte  aucun  pré- 
judice aux  droits  particuliers  Ôc  généraux  des 
Membres  ôc  du  Corps. 

Un  Préfident  de  chaque  Ordre  eft  élu  à la 
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pluralité  des  voix  prifes  par  Bailliages.  Ordi- 
nairement c’efi:  le  Prévôt  de  Paris  que  les  Re- 
préfentans  du  Peuple  choififTent  pour  le  leur. 

Le  Préfident  infta’é  prête  ferment  debout  6c 
mid  tête , 6c  infcrit  enfuite  les  fuffrages  pour  la 
nomination  d’un  Secrétaire  6c  de  deux  Adjoints , 
qui  font  leur  ferment  entre  fes  mains  , ainfi  que 
chaque  Député.  On  promet  de  ne  pas  perdre  de 
vue  , dans  le  travail , le  fervice  de  l’Etat , 6c 
de  tenir  les  délibérations  fecrètes. 

Des  Règlemens  fe  drefTent  enfuite  pour  éviter 
la  confufion  qui  pourroit  furvenir  dans  une  Af- 
femblée  fi  nombreufe  r s’il  arrive  quelques 
débats  de  préféance  , on  en  réfère  au-  Confeil 
du  Roi , 6c  , par  provifion  , on  les  décide  aux 
JZrats.  Comme  il  eft  befoin  de  fe  communiquer 
les  travaux  entre  le£  Ordres , dont  le  travail  fe 
fait  féparément  , on  convient  du  nombre  des 
Députés  chargés  de  viiites. 

Le  Clergé  députant  vers  la  Noblelfe , y en- 
voie deux  Evêques  allîftés  de  deux  Eccléliafti- 
ques,  qui  font  reçus  par  un  pareil  nombre  de 
Nobles , bien  avant  hors  de  la  falle  ; on  les 
fait  affeoir  a la  place  la  plus  honorable  , 6c 
on  les  reconduit  de  même  qu’on  les  a fait 
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La  Réputation  du  même  Ordre  vers  îe  Tiers- 
Etats  n’a  d’autre  différence  que  dans  l’hommage 
plus  grand  que  celui-ci  rend  au  Clergé  , en  allant 
lé  recevoir,  par  cinq  Députés  , à la  porte  même 
de  fa  chambre* 

La  Noble  (Te  envoie  au  Clergé  quatre  Dé- 
putés qui  font  reçus  quelques  pas  hors  de  la 
falle  par  deux  Evêques  8c  deux  Eccléhaftiqùes  * 
8c  on  les  fait  placer  vis-à-vis  le  Préfident. 

Quand  ce  fécond  Ordre  députe  vers  le  Tiers- 
Etat  , c’efl:  par  un  même  nombre  de  Repréfen- 
tans , qu’on  reçoit  avec  les  mêmes  formes  que 
dans  le  Clergé  , mais  ils  s’affeyent  à la  droite 
du  Préfidenr. 

Si  le  Tiers-Etat  envoie  vers  îe  Clergé  , il  dé- 
pute cinq  Membres  reçus  à la  porte  par  un 
Prélat  8c  deux  Eccléfiafliques  ; ils  font  placés  fur 
un  banc  en  face  de  celui  qui  préfide. 

Ce  troisième  Ordre  fe  préfente  chez  la  No- 
bleflè  avec  autant  de  Repréfentans  ; trois  Gen- 
tilshommes les  reçoivent  trois  pas  hors  de  la 
porte,  8c  les  accompagnent  jufqu'au  milieu  du 
parquet , ou  eft  une  chaife  pour  celui  qui  porte 
la  parole , 8c  un  banc  pour  les  ÀlÏÏflans. 

Dans  chaque  Ordre  indiflinétement , les  Dé- 
putés prononcent  leur  difcours , allas  8c  couverts  * 
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te  FAftemblée  fe  lève  quand  ils  entrent  8e  fe 
retirent. 

Les  trois  Ordres  font  fupplier  le  Roi  par  leurs 
Préfidens  de  ne  pas  avoir  égard  aux  repréfenta- 
lions  des  Gouvernemens , qui  s’oppoferoient  au 
bien  général. 

Une  procefïion  générale  eft  ordonnée  pour 
Fouverture  des  Etats,  où  affilient  Leurs  Majeftés 
avec  les  Princes,  Princeffies  , les  Seigneurs  8c 
les  Députés  des  trois  Ordres  ; on  fait  enfuite 
un  jeûne  de  trois  jours. 

Arrive  le  grand  jour  de  Fouverture  : un  Huiffier 
appelle  tous  les  Membres  des  Ordres,  d’après 
le  rang  des  Bailliages.  Ils  font  reçus  par  trois  Hé- 
raults  qui  les  préfentent  au  Maître-de-céré mo- 
ntes , 8c  celui-ci  les  inftalle  dans  les  places  def- 
tinées  pour  eux. 

Paroît  le  Roi  accompagné  de  la  Reine , pré- 
cédé des  Enfans  de  France  8c  des  Princes  de 
Ton  Sang.  Leurs  Majeftés  fe  placent  fous  un  dais 
avec  leurs  familles;  au  bas  du  marche- pied , eft 
le  Grand  - Chambellan  ; a droite  , le  Grand- 
Maître  ; a gauche  , le  Chancelier , tous  deux 
fur  une  chaife  d’ofter  ; devant  Sa*  Majefté  font 
deux  Huiffiers  à genoux , tenant  leurs  maffes 
élevées  ; derrière  le  Roi , fe  placent  les  Capi- 
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talnes-des-Gardes  ; à droite , les  Princes-du-3ang 
regardent  les  Cardinaux  êc  les  Maréchaux-de- 
France , qui  ont  derrière  eux  le  premier  Gentil- 
homme-de-la  Chambre  êc  le  Maître  de  la  Garde- 
robe  ; fur  le  dernier  degré  du  théâtre  paroilfeMC 
les  Secrétaires- d’Etat , tournant  le  dos  au  Roi  : 
à droite  , fur  des  bancs  rangés  le  long  de  la 
falle , on  voit  les  Confeillers-d’Etat-de-robe- 
longue  êc . les  Maîtres-des-Requêtes  ; à gauche  * 
fur  des  bancs  parallèles  * les  Confeillers-d’Etat^ 
de-robe-courte  } enfuite,  font  d’autres  bancs  qui 
font  face  au  théâtre  ; à droite , font  placés  les 
Députés  du  Clergé , & â gauche  , ceux  de  la  No» 
bielle  5 8c  derrière  eux  le  Tiers-Etat.  Le  Maître-* 
des-cérémonies , accompagné  de  plulieurs  Gardes* 
fe  tient  au  milieu  de  la  falle , pour  faire  la  fé~ 
paration  des  bancs  * êc  devant  lui  font  des  Hé- 
raults  revêtus  de  leurs  cottes-d’armes  ; au  haut 
du  théâtre  font  des  galeries  pour  la  Cour. 

Les  Héraults  ayant  fait  faire  filenee , le  Roi 
prononce  un  difcours  * êc  ordonne  à fon  Chan- 
celier d’expliquer  fa  volonté.  Ce  Chef  de  la  Juftice 
fe  lève  , va  prendre  des  ordres  : adis , il  expofe 
les  raifons  qui  ont  engagé  Sa  Majeité  â convo- 
quer les  Etats -Généraux  * fur  de  nouveaux  or- 
dres * il  annonce  aux  Membres  de  l’AlTembiée 
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qu’ils  peuvent  tenir  leurs  féances.  L'Orateur  du 
Clergé  fe  lève  enfuite , ôc  fléchilfant  le  genoux 
devant  un  prie  - Dieu , il  fe  relève  par  ordre  du 
Roi , ôc  finit  fon  difcours  nud  tête.  Celui  de  la 
Noblefiè  en  fait  autant  ; mais  l'Orateur  du  Tiers- 
Etat  refte  à.  genoux  en  parlant,  ôc  fon  Ordre 
eft  debout  tandis  que  les  Députés  des  deux  pre- 
mières clafiès  reçoivent  la  permifllon  de  s’alTeoir. 

Le  lendemain , les  différens  Ordres  étant 
réunis , lifent  les  objets  de  délibération , 8c  fe 
féparent  pour  le  travail.  Quand  il  s’agit  d'opi- 
ner , les  voix  font  prifes  à la  pluralité , félon 
les  Gouvernemens.  Sa  Majefté  indique  à la  fin. 
le  jour  convenable  pour  lui  remettre  les  cahiers; 
ôc  tout  fe  palïe  à.  FAlïèmblée  de  clôture  comme 
à l’ouverture. 

Vous  me  pardonnerez , Moniteur,  de  vous 
avoir  fi  long- temps  occupé  de  ces  longs  dé- 
tails ; mais  l’amour  - propre  des  hommes  fe 
complaît  dans  ces  vaines  diftinétions  Ôc  dans  ces 
puériles  préféances.  C’eft  ainfi  qu’on  a vu  fi 
fouvent  les  Corps  les  plus  refpeétables  fe  déchirer, 
prefque  entre  eux  pour  une  petite  omiffion  de 
formalité. 


J’ai  l’honneur  d’être , 8cc* 


*5: 


LETTRE  VIII. 

ô u s entendrez  cette  fois , Monfîeur , un 
écrivain  anonyme  qui  s’établit  juge  entre  les  par- 
tifans  de  l’ancienne  forme  des  Etats  - Généraux  9 
Sc  quelques  Jurifconfultes  qui  croient  propofer 
un  fyftême  plus  conforme  au  bien  public. 

On  lit  à la  tête  de  l’ouvrage  cette  fentence 
fi  connue  : vox  populi , vox  DeL 

Selon  le  jugement  de  cet  anonyme , les  deux 
Partis  ne  s’entendent  pas , faute  de  pofer  la  ques- 
tion d’une  manière  allez  précife.  Il  s’agit  d’af- 
Xurer  à la  Nation  le  droit  qui  lui  appartient 
dans  la  chofe  publique , ôc  qu’on  peut  conli- 
dérejt  fous  detfx  rapport^. 

cc  L’un  eft  le  droit  public  particulier  aux 
François , & l’autre  forme  le  droit  univerfel  ». 

« Suivant  le  premier  , il  n’eft  pas  au  pouvoi^ 
de  l’Adminiftration  de  changer  la  forme  ancienne 
des  Alfemblées  Nationales , contre  laquelle  n’ont 
jamais  réclamé  les  Alfemblées  d’aucune  Province , 
qui  repréfenteuE  fous  un  certain  point  le  vœu 
général  ». 
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« Suivant  le  droit  univerfel , toute  fociété 
dont  la  conformation  eft  abufive  , peut  recevoir 
. des  réformes  légitimes  , fans  invoquer  utilement 
la  pofiefiion  8c  l’ufage  qui  ne  prefcrivent  jamais 
contre  un  abus  ; mais  il  faut  pour  cela  que  le 
vœu  général  réclame  8c  prononce , puifqu’il 
n’exifte  pas  d’autre  juge  que  lui  feul  ». 

<«  On  ne  peut  pas  dire  qu’un  feul  homme  ou 
qu’une  aflociation  , même  la  plus  éclairée  , ma  - 
nifeftent  d’aucune  jnanière  le  vœu  de  la  Nation 

Vous  objeéberez  peut-être  à l’Ecrivain , 
Moniteur,  qu’un  ordre  de  chofes  qui  a celTé 
depuis  près  de  deux  fiècles  , ne  doit  plus  être 
d’aucune  importance,  8c  que  fi  cette  afiociation 
choifie  par  le  Gouvernement , donne  un  autre 
plan  de  convocation,  il  fera  libre  à la  Nation 
de  le  refufer. 

Mais  on  vous  répondra  qu’il  feroit  pofiible 
que  la  forme  nouvellement  établie,  fît  choifir 
des  Repréfentans  irréguliers , ou  qui  auroient  un 
intérêt  perïonnel  à l’innovation  , 8c  que  çonfé_ 
quemment  la  Nation  fe  verfoit  répréfentée  contre 
fou  gré . 

L’Ecrivain  n’apperçoit  qu*un  moyen  légal  d’a- 
dopter des  formes  mieux  dirigées  vers  le  bien 
public. 
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« Ceft  de  convoquer  le  Peuple  lui- mena® 
dans  ces  dernières  fubdivifions , comme  on  l’a 
pratiqué  en  Amérique  & depuis  dans  le  Dau- 
phiné ». 

« Si  quelques  raifons  demandent  qu’on  agifle 
avec  plus  de  promptitude  dans  les  circonAances , 
l’intérêt  de  la  Nation , qui  l’emporte  fur  tous 
les  motifs  , vèut  que  la  fageffe  8c  la  réflexion 
préfldent  à un  pareil  établiffement  ». 


J’ai  l’honneur  d’être  , 8cc. 


o u s avez  pu  remarquer , Monfieur , avec 
quelle  impartialité  je  vous  offre  l’analyfe  des 
différens  Ouvrages  qui  fe  contredifent  dans  leurs 
plans  de  convocation.  J’oublie  mes  opinions  par- 
ticulières , pour  rendre  juAice  aux  Ecrivains  qui 
ont;  eu  de  bonnes  intentions  ; ôc  de  ce  nombre, 
jeft  M.  Levrier,  Lieutenant-Général  deMeullen. 

On  peut  bien  dire  que  l’efprit  8c  le  cœur 
31e  fe  féparent  jamais  dans  fon  travail.  CeA  un 
Ma-giftrat  ,mûri  dans  la  connoiflance  des  Loix, 
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qui  pèse  toutes  les  idées  dans  la  balance  de  fc 
Raifon  ôc  de  la  Juftice.  Se  défiant  des  vues  d® 
fyfiême  & d’innovation , il  craint  de  porter  at- 
teinte aux  propriétés  , ôc  ne  croit  pas  qu’en  fait 
de  repréfentation  nationale,  il  foit  permis  de 
toucher  à ce  qui  eft  confirmé  par  la  pofleilion. 

Vous  prévoyez , Monfieur,  qu’il  va  voter  pour 
la  forme  des  anciens  ôc  derniers  Etats -Géné- 
raux.* La  Monarchie  eft  a fes  yeux  un  édifice 
folide,  ôc  ferme  fur  fa  bafe  antique,  qui  n’a  befoia 
que  de  réparations. 

Son  Ouvrage  a pour  titre  : Les  Formes  qui 
doivent  précéder  & accompagner  les  Etats-Gé- 
néraux. 

Conformément  aux  queftions  propofées  par 
le  Gouvernement  , il  divife  fon  Mémoire  ea 
quatre  chapitres. 

Dans  le  premier , fur  la  Convovation , il  e(t 
d’avis  qu’il  n’y  a de  régulière  que  celle  faite  par 
Bailliages . Une  citation  tirée  de  la  tenue  des 
Etats  de  Blois  , où  l’on  lit  ces  mots , fuivant 
la  jorme  ancienne  quon  a accoutumé  de  garder , 
rranche  , félon  M.  Levrier , tout  doute  fur  cette 
queftion. 

Il  examine  en  deuxième  lieu  quel  ordre  on 

doit 


I 


des  Relforts  Si 


' *•  > 1 egara  «es  premiers , ne 

opéré  que  parce  que  quelques-uns 
étoient  trop  peu  confidérables  pour 
e exiftence  féparée  , ôc  que  d’au- 
de  leur  immenfe  étendue,  pou- 


'doit  fuivre  dans 
Nouveaux  Domaines. 

De  changement 
lui  paroiflant 

de  ces  Sièges  étoient  trop  pe 
comporter  une  exiftence  féparée , 
très,  a raifpn  de  leur  immenfe 
voient  fe  divifer  en  plufieurs  , il  décide  qu’il  nV 
« pas  de  difficulté  à faire  jouir  ces  nouveaux 
Sieges  des  memes  avantages  que  les  anciens  : 
c eft-a-dire , que  leurs  droits  d eleétion  & de 
députation  ne  doit  pas  différer. 

Vous  allez  fans  doute,  Monfîeur , faire  une 
objeéhon  a l'Ecrivain,  fur  k difproportion  du 
nombre  des  Dépurés  qui  proviendra^  du  plus 
ou  moins  d’étendue  de  ces  Tribunaux  ? ? 

M.  Levrier  l’a  prévue,  & trouve  jufte  d’auto* 
nfer  un  Baillxage  dont  le  RelTort  fe  trouverait 
confiderablement  étendu  depuis  nk4,  à nom 

Quant  aux  Provinces  réunies  Lia  Couronne 
« dater  de  la  dernière  époque  de  l’Affiemblée  „a- 
nonak,!!  paraît  àl Ecrivain  que  les  mêmes 
P ncipes  leur  font  applicables.  « L’ufage  obfervé 
dans  de  pareilles  ©ccalîons  peut  bien  être  en- 
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1< 

cote  fuivi-î  d’ailleurs,  toute  difficulté  fera  Fa à*  . 
,1e ment  applanie  par  les  Etats-Provinciaux  de  ces 
contrées  j il  ne  s’agira  feulement  que  de  fixer  le 
jufte  nombre  de  leurs  Députés. 

Sur  la  qualité  des  Electeurs  & des  Elus  -, 
qui  fait  la  troifième  queftion  de  l’Ouvrage  , 

M.  Levrier  invoque  avec  foin  l’efprit  d équité  & 
de  raifon  pour  décider  plufieurs  points  réelle- 
ment  importans. 

Cette  qualité  d’Eleéteurs  & d’Elus  prefente 
en  effet,  Monfieut , des  difficultés  fenfibles  dans 
les  trois  Ordres.  Le  droit  ordinaire  admet  bien 
dans  la  claffe  eccléfiaftique  les  Evêques , Abbés, 
Prieurs,  Curés  & autres  Bénéficiers  , mais  il  n’y 
a rien  de  connu  fur  l’admiffion  des  autres  Prêtres 
non  pourvus  de  bénéfices  & vivant  de  leur  pa- 
trimoine  ou  rentes. 

Par  quel  motif,  fe  demande  T Auteur,  la  France 
appela-t-elle  en  tiers  dans  fa  repréfentation , le 
Corps  du  Clergé  ? 

et  Ce  fut  pour  entretenir  parmi  les  efprits  des 
idées  de  paix,  de  patnotifme  & de  religion, 
dont  on  devroit  encore  retrouver  le  germe  dans 
le  cœur  des  Prêtres , s’il  étoit  étouffé  dans  le 
refte  de  la  Nation.  Ainfi,  le  droit  de  Repréfen- 
tation nationale  ne  venant  pas  aux  Eccléfiafti- 


J , a tUrea  ae  bénéfce  ou  Je  polTeffion,  ïï 
fae  doit  exifter  entr’eux  aucune  différence,. 

Vous  aimerez  également , Moniteur  , voir  cet 

' î -ZT/ZT ^ J*  fyftêh,e  **  con^roit 

, , ,^U  ClerSe  dans  ,es  deux  autres,  feloa 

leur  narffance  noble  ou  roturière-  w 

v S,S  mf°nS  font  Moquées  daiis  l’Ou- 
vrage,  rî  devieht  mutile  de  vous  arrêter  plus  long, 
temps  fur  cec  objet.  r ® 

A l’égard  de  l’éleâion  parmi  les  Nobles, 
M.  Levrier  vous  tranquillifera  fur  Ls  doutes  que 
Vous  pourriez  avoir.  Quelques  diûinâions  vou* 

f V c? entrek  Noblelfequi 
Pofsede  des  fiefs  ou  des  rotures  , entre  le  fimple 
bli  ou  le  Noble  de  race  > v 

Il  ferok  injulle  d'en  ,dmt„le  Je>  vua 
Ecrivain.  « Putfque  U polTeflion  bj 

ne  fa  p»  déroger  la  Noble , ou  oui 
!a  propriété  d un  fief  ne  donne  pas  la  noblelfa 

"*» “ J.  pofldft» 

établit  aucune  parmi  les  Nobles. 

C’eft , au  jugement  de  l’Ecrivain  j , 

fnoblV d“  R°yaUme’  *3ue  demultiplTefle* 
anobluTemens  ; mais  enfin  le  Roi  a ..air.: 

» mm 

" “ f“é  fWds  Pamtj  ne 
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peut  rompre.:;:::  Les  prérogatives  de  là  No- 
bleflfe  leur  font  donc  acqu'ifes  dans  1 élection 
commune , & ils  peuvent  être  même  les  Re- 
r réfentans  de  ce  Corps  à l’Alfemblée  nationale...... 

Si  des  inftituts  particuliers  excluent  les  Anoblis 
des  Chapitres  ou  autres  places  qui  exigent  de* 
preuves,  on  n’en  connoît  p-s  qui  prefcrivent  rien 
fur  la  qualité  d’Elefteurs  & d’Elus  j il  ferait  contre 
la  juftice  d’en  établir  à leur  détriment. 

L’Auteur  examine  enfin  quelle  eft  l’éle&ion 
relative  au  Tiers-Etat. 

Comme  chaque  ParoilTe  , Bourg  Sc  Ville  , a 
fes  règles  & fes  formes  pour  députer  aux  Bail- 
piages  principaux  , où  fe  nomment  les  Repréfen- 
tans  communs,  on  doit  peu  craindre  les  débats 
de  ce  côté-là. 

Croiriez-vous  , Monfieur , qu’il  ferait  aufli 
facile  de  décider  fi  la  Magiftrature  doit  être 
cùffée  dans  le  Tiers-Etat,  ou  former  un  qua- 
trième Ordre  dans  j’Affemblée  générale? 

J’aime  à fuivre  M.  Levrier  dans  la  difcuflioa 
intéreffante  qu'il  nous  donne  fur  1 ’établiflement 
de  la  Juftice  en  France , & fur  fes  révolutions. 

Il  nous  montre  la  fonction  de  Juge , remplie 
4’abord  pat  la  haute  Noblefle  qui  s’en  décharge 
m fes  cadets.  Bientôt  l’ignorance  étant  devenue 
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le  partage  des  Nobles , il  fallut  que  ceux-ci 
invoqualfent  les  lumières  des  Roturiers  qui  fini- 
rent par  occuper  les  Tribunaux,  fans  néan- 
moins en  exclure  les  Nobles. 

Vous  Saurez,  Monfieur  , qu  avant  l’inftitution 
des  Communes , qui  remit  l’exercice  delà  Juftice 
entre  les  mains  de  la  Bourgeoise , tous  les  Juges, 
des  Provinces  prenoient  Séance  dans  l’Ordre  de 
la  Nobleftè , ôc  que  depuis  les  Communes , la 
Magiftrature  fut  rangée  parmi  le  Tiers -Etat 
dans  les  Àftemblées  Nationales. 

L’Auteur  vous  obferve  ici  que  l’indiffétence- 
de  la  Noblelfe  pour  toute  fon&ion  de  Juftice,. 
produifit  feule  ce  déplacement. 

« Puifque  la  Force  ôc  la  Juftice  , dit-il , ont 
été  Sœurs  dans  le  principe , pourquoi  ne  fe 
reconnoîtroient- elles  pas  dans  des  jours  de  lu- 
mières ôc  de  philofophie  » ! 

Il  veut  du  moins  réintégrer  la  haute  Magis- 
trature dans  l’Ordre  des  Nobles  ; ôc  quant 
aux  Magiftrats  en  chef  des  Bailliages  ôc  Muni- 
cipalités , ils  ne  lui  Semblent  pas  devoir  fe  Sé- 
parer du  Tiers- Etat  : établis  par  reftènce  de 
leur  place , pour  convoquer  les  trois  Ordres , ôc 
pour  prélider  la  claffe  du  Peuple,  ils  tiendront 
a honneur  de  demeurer  où  ils  font. 

D* 
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M.  Levtier  traite  dans  fon  dernier  chapitre  du 
nombre  & de  la  proportion  des  Députés. 

Rendez  hommage,  Monfieur,  à un  ami  du 
Peuple,  qui  veut  augmenter  fes  droits  en  ré- 
clamant pour  lui  une  égalité  de  fuffrages  qui 
balance  au  moins  le  pouvoir  des  deux  premiers 
Ordres.. 

L’Auteur  propofe , pour  cet  effet,  de  doubler 
en  premier  lieu  les  Députés  du  Tiers- Etat  5 & 
enfuite  de  réunir  à l’Affemblée  Nationale  les 
trois  Ordres  enfembie , qui  opineraient  en  com- 
mun. Mais  en  citoyen  fage,  il  refpeéte  affez 
les  droits  de  chaque  Ordre  pour  vouloir  qu’on 
les  confulte  fur  de  pareils  changemens.  Comme  il 
cherche  le  bien  de  bonne -foi,  il  juge  d’après 
lui-même  le  refte  des  hommes  : puiffent  fon  ef- 
poir  ôc  fa  confiance  ne  pas  être  trompées  ! 

J’ai  l’honneur  d’être  , &:c* 


LETTRE  X. 

JL/ecrit  que  je  vais  m’efforcer  de  vous  faire 
connoître , Monfieur , n’eft  pas  un  des  plus  lu- 
mineux*, le-nom  feul  de  fon  Auteur  lui  a donné 
quelque  célébrité. 


Sa  première  brochure  d'environ  120  pages , 
ne  nous  offre  dans  80  que  des  liftes  de  noms 
très -peu  intéreffans  , qui  ont  figuré  dans  les 
précédons  Etats  \ le  furplus  eft  une  critique  fort 
peu  délicate  des  Mémoires  préfentés  fur  la  tenue 
des  Affemblées  Nationales.  L’Auteur  ne  met  rien 
a la  place  dé  ce  qu’il  détruit  ; il  déclare  feule- 
ment Ùl  haine  pour  touç  projet  qui  indique  de 
Tordre  & de  Tunifbrmité  : i'nfiftant  pour  que  les 
Etats  s’affemblent  en  cohue , il  prétend  que  de 
cette  cohue  fortiront  les  bonnes  idées  8c  f énergie 
de  la  Nation  : 

Comme  il  ne  fe  foucie  pas  d’appuyer  fon  fyf- 
tême  de  Tèxpérience  dès  auteurs  , il5  rapporte 
franchement  une  citation  du  procès  - verbal 
de  1614,  par  F lorimond  ' Rapine  y qui  nous  en 
parle  de  cette  manière. 

Les  Députés  croient  mécontens  dit  défordre  qui 
y régna  \ & je  voudtois  pajfer  fous  Jîlence 
cette  cérémonie \ pour  ne  point  donner  de  taché 
k la  Nation  Francoifie , & marquer  de  honte  6* 
dè  vergogne  leurs  humeurs  fi  peu  fermes  yfi  peu  , 
confiantes  & totalement  ennemies  d'une  fage  & 
honnête  gravité . Enfin  les  États  finirent  par  o à 
ils  av oient  commencé  & continué  pendant  la 
terne  d’iceux  » à /avoir  qar  la  confufijn. 


Voici  ce  qu'il  y a de  plus  clair  dans  cette 
brochure. 

« Toute  innovation  miniftérielle  dans  la  convo- 
cation des  Députés  des  gens  des  trois  Etats , telle 
quelle  fut  depuis  1483  jufqu’en  1614,  anéan- 
tira fa  légalité  & fa  fanéfcion.  Toute  autre  com- 
polition  formera  une  Affemblée  de  Notables  , 
contre  laquelle  les  Corps  ayant  droit  de  réclama- 
tion, doivent  protefter,  dans  le  cas  où  cette 
ÀfTemblée  fe.  prétendroit  celle  des  Etats-Géné- 
raux 3 Sc  cette  réclamation  feroit  aufïi  conftitu- 
tionnelle ,.  que  la  proteftation  du  Roi  de  Navarre* 
du  Prince  de  Condé , du  Maréchal  de  Mont- 
morency, contre  les  Etats  de  Blois,  en  1576. 
fut  légale. 

L’Auteur  infifte  pour  que  l’AfTemblée  ne  fe 
tienne  pas  à Paris  , mais  foit  convoquée  au 
centre  du  Royaume.  Cette  opinion.  Moniteur, 
peut , être  bonne  à bien,  des  égards 3 cependant* 
comme  la  préfence  d’une  grande  population 
éclairée  fur  fes  intérêts,  peut  influer  beaucoup 
fur  les  délibérations  des  Etats , il  feroit , félon  moi* 
avantageux  qu’ils  fe  tinfîent  dans  la  Capitale 
même. 

M.  le  Comte  de  L * * * n’a  pas  borné  fon  tra- 
vail à cette  première  brochure  : il  en  a fait  pa^ 
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roître  fuccefîivement  deux  autres*  où  ii  fe  montre 
toujours  le  détracteur  de  ceux  qui  nont  pas  fes 
idées,  entr’autres,  fur-tout  de  M.  Target.  Mais 
quoiqu’il  n’applaudilTe  à rien,  je  ne  veux  pas 
lui  faire  tort  auprès  de  vous  de  Ùl  meilleure 
penfée. 

« La  volonté  fouveraine  des  gens  des  trois 
Etats  , exifte  abfolument  8c  feulement  dans  les 
cahiers  formés  dans  chaque  chef- lieu  d’a- 
près la  compofition  8c  la  refonte  des  cahiers  de 
chaque  chef-  lieu  du  relfort , la  queftion  qu’on 
élève  fur  le  nombre  des  Députés , doit  fe  porter 
fur  le  nombre  de  Députans  ». 

Mais , vous  ne  ferez  pas , Monjfïeur , de 
l’avis  de  M.  le  Comte  , qui  prétend  que  les, 
Députés  généraux  font  des  porteurs  de  cahiers  % 
fans  pouvoir  confentir  à aucune  proportion  de 
la  part  du  Souverain.  On  comprend  aifément 
l’inconféquence  d’un  pareil  fyftême  -,  qui  tend  z 
rendre  illufoire  la  plus  folemnelle  des  ÀfTem- 
blées.  Cette  erreur  n’eft  malheureufement  pas 
particulière  à M.  le  Comte  j elle  a égaré  un 
écrivain  d’un  ordre  fupérieur  en  ftyle  8c  en  pen-* 
fées  , ( M.  le  Comte  d’A .....)  mais  il  n’aura 
pas  de  peine  a revenir  à une  opinion  contraire , 
parce  que  c’eft  le  propre  des  bons  çlprits  de  ne 
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pas  perfifter  dans  leurs  fentimens  ; Iorfqu  on 
leur  en  démontre  les  faux  principes  &c  les  dan- 
gereufes  conféquences.  Mais  je  ne  réponds  pas 
de  la  converfion  de  M.  de  Lauraguais } il  paroît 
fi  opiniâtre  dans  fes  idées , il  repoufie  celles  des 
autres  avec  tant  de  dureté , il  fe  croit  fi  fupé- 
rieur , il  eft  fi  fier  de  fes  vaines  recherches  , il 
étale  avec  tant  de  faite  fon  érudition , qu’il  y a 
tout  lieu  de  croire  qu’il  réfiltera  toujours 1 aux 
raifons  les  plus  évidentes. 

Heureufement  ce  ne  fera  pas  de  lui  feul  que 
les  Députés  recevront  leurs  pouvoirs  ; 3c  s’il  eft 
du  nombre  des  Repréfentans , fa  voix  folitaire 
n’entraînera  pas  le  fuifrage  de  fes  Collègues* 

J’ai  l’honneur  d’être,  &c. 


>■ - - 1 ■ ■ ■ ■ — 

LETTRE  XI, 

J’ a urois  dû  vous  occuper  plus  tôt , Moniteur; 
des  idées  de  M.  Target , Avocat  au  Parlement  : 
celui  [qui  pendant  tant  d’années  défendit  avec 
tant  de  zèle  3c  d’éloquence  les  droits  particuliers 
du  Citoyen,  devoit  être  aulli  l’Avocar  de  la 
«Patrie. 
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«Nous  avons,  dit -il,  acquis  des  lumières: 
mais  c’eft  de  patriotifmé , de  défintérelfement  8c 
de  vertu  , qu’on  a befoin  pour  rechercher  8c 
défendre  les  intérêts  d’un  grand  Peuple.  Il  faut 
que  chacun  s’oublie  pour  ne  fe  voir  que  dans  le 
tout  dont  il  eft  membre } il  faut  fe  détacher 
'de  fon  éxillence  individuelle  , renoncer  à toute 
feéfce , à tout  parti , abjurer  tout  efprit  de  corps , 
pour  n’appartenir  qu’à  la  grande  famille , & pour 
n’être'  qu’un  enfant  de  la  Patrie 

« Si  nos  Repréfentàns  n’apportent  que  ces 
fentimens  dans  l’Aflemblee  Nationale , l’Etat  fera 
fecouru  fans  effort , parce  que  tous  les  Citoyens 
y contribueront  en  proportion  de  leurs  facultés* 
Les  Loix  feront  affermies  , parce  qu’elles  nous 
préfenteront  le  gage  alluré  de  la  juflice  & de 
îa  paix.  Les  maux  qui  nous  affligent  ne  repa- 
roîtront  plus , 8c  feront  prévenus  à jamais  par 
une  conftitution  fage.  Enfin,  L/  France  ne  £j;ra 
plus  qu’une  famille  délibérant  avec  fon  pjkè  », 

Après  ce  fage  début,  l’Auteur  parcourt  les 
anciens  Etats  - Généraux  , 8c  en  fait  remarquer 
lçs  odieux  motifs  8c  les  baffes  condefcendances. 
«L’œil,  ajoute -t- il,  fe  repofe  avec  quelque 
compîaifance  fur  ces  fameux  - Etats  de  Tours , 
OÙ  tous  les  bons  prinçipes  ont  été  prononcés  > 
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où  les  Ordres  fe  font  rapprochés , mais  où  itr 
étoient  encore  divifés  dans  leurs  vues  ; où  les  idées 
du  droit  public  étonnent , mais  où  la  prudence 
a manqué  } Etats  cependant  qui  auroient  pu 
préparer  les  voies  a la  liberté , fi  les  guerres 
d’Italie  n’avoient  pas  tout -à-coup  entraîné  les 
efprits  ». 

Avant  d’arriver  à fon  plan  de  convocation  * 
M.  Target  établit  une  diftinétion  des  privilèges. 
6c  des  honneurs  ; « les  honneurs  6c  les  pré— 
féances  font  juftes  dans  les  claftes  habituelle- 
ment occupées  des  fervices  les  plus  eftentiels  à 
l’ordre  & à la  profpérité  de  l’Empire.  Vaine- 
ment voudroit-on  comprimer  ce  fentiment  libre 
comme  notre  amej  il  s’échapperoit  malgré  les 
Loix  : utile  à l’ordre  de  la  fociété  qu’il  gradue 
en  quelque  forte  , il  ne  pourroit  fouffrir  la  con- 
fufion  qui  eft  la  fuite  d’une  égalité  trop  par- 
faite». 

« Mais  ce  n’eft-là  qu’un  prix  d’honneur  } 6c 
ce  ne  peut  être  autre  chofe.  Donner  du  pouvoir 
à certaines  clalfes , ce  feroit  brifer  l’unité  de  la 
Monarchie^  leur  donner  des  exemptions  pécu- 
niaires 3 c’eft  non -feulement  les  avilir,  c’eft 
encore  violer  la  juftice  pour  laquelle  tout  le 
monde  eft  égal  ». 


1, 
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Rendez  à ceux  que  vous  ayez  dépouillés  c* 
qui  leur  appartient  ; vous  relèverez  le  Peuple  & 
vous  n’abaifletez  pas  les  Grands  ». 

De  pareils  principes , Moniteur , excitent  tout- 
à-la  fois  l’admiration  & la  reconnoilTance  pour 
l’Auteur , qui  les  expofe  avec  autant  de  fagefle 
que  de  fentiment. 

Voici  maintenant  comme  il  compole  les 
moyens  de  Repréfentation  nationale.il  eft  facile, 
fuivant  lui,  d’y  réunir  les  caraétères  de  liberté, 
à' égalité  & d’univerfalité , fans  faire  un  chan- 
gement effentiel  à la  forme  des  anciennes  eon- 

vocations.  , 

La  première  réflexion  dont  il  eft  trappe, 
c’eft  qu’on  ne  s’étoit  formé  aucune  règle  fur  le 
nombre  total  des  Repréfentans  , eu  égard  Re- 
tendue &'à  la  population  du  Royaume  ; il  prouve 
la  vérité  de  cette  aflertion  par  le  rapprochement 
des  différentes  députations  des  Provinces  dans 
les  divers  États  - Généraux.  On  y voit  que  les 
Députés  des  trois  Ordres  n’ont' jamais  été  en 
nombre  fixe  ; que  tantôt  le  Tiers-Etat  a furpaffe 
le  Clergé,  tantôt  la  Nobleffe,  mais  qui  a 
toujours  été  fupérieur  à l’un  de  ces  deux  Ordres; 
enfin,  que  nos  AfTemblées  ont  été  dans  leur 
compqfuion  le  produit  des  volontés  arbitraires 
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M.  Target  propofe  de  rectifier  « défordre  „„ 
un  plan  régulier  & équitable. 

“ Je  demanderai , dit-il , cinq  Députés  aux  Bail- 
les qui  feront  chargés  d’impofitions  depuis 
450,000  livres  jufqu’â  i,„0,ooo  fivret;  dix 

dw?““8'  ™:  ~ fwf»  450,00e  jîv, 

P ion  , je  le  reunirois  pour  l’Eledtion 
avec  un  Bailliage  voifin,  & les  deux  OfEciers 
procederoient  enfemble  ». 

- Pour  guider  les  Baillis  & Sénéchaux  . le 
R»  ordonnerol,  *,  ,,,«  * 

S..'™,,0'1’"*"”-  * «- 

, M'.  ^r?et  .adoPtant  la  proportion  établie 
dans  le  Mémoire  de  M.  de  la  Croix,  ert  d'avis' 
que  fur  cinq  Députés,  il  y en  ait  „„  du  Clergé 
un  de  la  NoblelTe  & trois  du  Tiers -Etat  § 

Wf  QT  fta't'°n  enfuice’  continue  - t - il 

que  es  Etats -Généraux  feront  alTemblés  ? 

Rien  . perfonne  n’a  droit  de  leur  prefcrire  la 
forme  de  leuts  délibérations.  : libre  dans  fes 

opinions  la  Nation  eft  libre  auffi  dans  fa  d f- 

o.plo«.  A elle  liele  de  ‘ ^ 
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3e  k manière  quelle  jugera  préférable,  ou  par 
Gouvernemens , ou  par  Bailliages,  ou  par  Ordres  > 
ou  par  Atfemblée  générale.  Les  Députés  fendront 
bientôt  quelles  font  les  juftes  proportions  -,  ils 
les  briferoient  toutes , en  diftrib  liant  des  voix 
égales  à des  Gouvernemens  ou  a des  Bailliages* 
inégaux  °y  ils  fentitont,  je  l’efpère  , que  la  di- 
vilion  par  Ordres , en  commettant  1 intérêt  per- 
fonnel , produit  encore  des  inconvéniens  fen- 
fibles , qu’il  a fallu  pour  y remédier  , que  l’Or- 
donnance d’Orléans  renouvellât  celle  de  1 3 5 6 # 
qui  exige  1 unanimité  en  matière  d’impôt  *. 

Je  me  fuis , Monfieur , étendu  davantage 
dans  mes  citations  fur  ce  Mémoire , parce  qu’il 
émane  dun  Ecrivain  qui , par  fon  mérite  per- 
fennel , donne  du  poids  à fes  opinions , & parce 
qu’il  a paru  faire  une  grande  impreflion  fur  les 
efprits  les  plus  rebelles  à fon  fyftême.  Il  la 
depuis  fortifié  par  un  fécond  Mémoire  en 
réponfe  aux  objeétions  qui  lui  ont  été  faites } & 
ce  fera  le  fujet  d une  lettre  que  vous  ne  tarderez 
;pas  à recevoir. 

J’ai  l’honneur  d’être,  ôcc* 


U 


lettre  XII. 
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_N  avoit  demandé  à M.  Target  pourquoi  , 
préférant  la  mefure  des  contributions  à celle  de 
la  population  , il  avoir  pris  la  première  pour 
règle  de  proportion  du  nombre  des  Députés  de 
chaque  Province  & de  chaque  Bailliage  ? 

Voici  fa  réponfe  , Monfieur  : « Le  nombre 
des  Habitans  eft  une  chofe  phyfîque , qui  fou- 
vent  n a pas  d effet  moral.  La  grandeur  de  l’in- 
térêt eft  une  chofe  morale  qui  repréfente  le 
degré  d’attention  & de  zèle  pour  le  bonheur 
de  la  Nation  ». 

« Le  compte  qu’il  faut  faire  n’eft  pas  celui 
des  têres  , mais  celui  des  fentimens  &des  idées; 
c’eft  - là  l’efpèce  de  population  qu'il  importe 
de  bien  connoître  ». 

« La  première  fois  qu’on  veut  introduire  l’ef- 
prit  national , c eft  une  forte  de  création  qu’il 
faut  rattacher  à ce  qui  exifte  dans  le  cœur  de 
l’homme.  S’il  eft  un  point  par  où  le  Peuple 
s’intéreffe  encore  à la  chofe  publique  , c'eft  là 
qu’on  doit  attacher  la  chaîne  de  la  conftitution 
future.  m 
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M.  Target  obferve  avec  raifon  que  peu  d’hom- 
mes s’intérelTeroient  à l’adminiftratiôn  , s’il  n’y 
avoir  jamais  de  contribution  à fournir.  Cette 
vérité , Monfieur , eft  humiliante  pour  nous  * 
mais  elle  n’en  eft  pas  moins  une  vérité. 

L’Auteur  combat  avec  force  cette  faulfe  idée  , 
qui  attribue  à la  forme  ancienne  la  représenta- 
tion  du  Tiers -Etat,  par  un  tiers  des  votans 
pris  dans  le  troifième  Ordre.  Il  prouve  que 
cette  repréfentation  limitée  n’a  pas  même  eu 
lieu  en  1614;  que  la  lettre  de  convocation 
n’étoit  pas  une  loi , fk  qu’elle  11’a  pas  été  ri- 
goureufement  fuivie,  puifque  les  Députés  du 
Tiers  - Etat  l’ont  toujours  emporté  fur  les  deux 
autres  Ordres } d’où  il  fuit  que  lî  l’on  ordon- 
noit  aux  Bailliages  d’envoyer  aujourd’hui  autant 
de  Députés  qu’en  1614,  par  cela  feul-  quon 
V or donner oit , , la  forme  de . . 1 61 4-  ferait  violée } 
car  on  leur  ôterait  par-là  la  liberté  qu’ils  avoient 
alors.  Leur  commander  de  vouloir  ce  qu’ils  ont 
voulu  librement  ,il  y a ( 1789,)  175  ans  ; ce 
ferait  anéantir  le  droit  de  vouloir  ce  qui  leur 
plaît  aujourd’hui. 

M.  Target  fait  voir  que  le  vœu  général  des 
Provinces , eft  que  la  repréfentation  du  Tiers* 
Etat  égale  en  nombre  celle  du  Clergé  ôc  de 

E * 


la  Noblefle  ; il  cite , à.  l’appui  de  cette  vérité; 
les  AfTemblees  Provinciales  du  Berry  , de  la 
haute  - Guyenne , les  Etats  de  Languedoc  , la 
Lettre  du  Dauphiné  au  Roi  , les  demandes  du 
Vivarais,  de  l’Auvergne  de  de  la  Normandie. 
,11  prouve  que  le  partage  des  Ordres,  en  1560, 
a été  précédé  des  proteftations  par  lefquelles 
les  Etats  ont  déclaré  qu’en  adoptant  ce  par- 
tage , ils  n’entendoient  pas  nuire  à l’union  de 
intégrité  du  corps  des  Etats , Ôe  qu’il  n'en  ad- 
viendrait aucune  diftinétion  ou  féparation  Tirant 
de-là  une  conféquence  jufte  6e  vraie , il  lui 
femble  que  la  divifion  des  Ordres  eft  contraire 
a la  conftitution  elle  - même. 

Il  exhorte  la  Noblefle  , le  Clergé  ôe  le  Tiers- 
Etat  à fe  réunir  pour  ne  former  qu’un  Corps  ; 
mais  il  obferve  que  cette  réunion  II  falutaire 
deviendrait  impoflible  , en  donnant  deux  voix 
contre  une  aux  clafles  privilégiées. 

Ce  fécond  Mémoire , Moniteur  , fe  termine 
par  l’expofition  de  ce  principe  inconteftable  »>  : tout 
ce  que  le  Roi  pourra  ordonner  aujourd’hui , ne 
fera , ôe  ne*  doit  etre  que  provifoire.  C’efl:  à 
FAflemblée  Nationale  à prononcer  fur  la  qua- 
lité des  Députés , fur  les  rapports  des  Provinces , 
fur  les  proportions  entre  les  clafles,  &:  fur  la 
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forme  des  délibérations.  C eft  un  droit  évident 
qu’aucun  pouvoir  ne  peut  ufurper  fur  la  Nation, 
Cependant  on  le  lui  raviroit , û on  fe  permet- 
tait de  compofer  la  première  Affemblée,  de 
manière  à déterminer , ou  plutôt  à forcer  fes 
réfolutions  par  la  prépondérance  qu’on  auroic 
provifoirement  accordée  à une  portion  de  Ci- 
toyens. Le  réfultat  ne  peut , en  effet , fe  former 
que  de  la  pluralité  des  opinions  * & elle  feroic 
prevue , & elle  feroit  décidée  d’avance  en  faveur 
de  l’intérêt  qu’on  auroit  Fadreffe  de  rendre 
dominant.Tout  fyftême,  quel  qu’il  foit,  doit  donc 
être  abfolument  écarté* 

L'égalité  parfaite  entre  tous  les  intérêts  , le 
mélange  de  tous  les  préjugés  , la  réunion  de 
tous  les  états , Finfluence  abfolument  pareille 
des  privilégiés  <k  non-privilégiés  > des  proprié~ 
taires , & de  ceux  qui  ne  le  font  pas , des  ha- 
bitant des.  campagnes  & de  ceux  des  villes; 
enfin  , une  proportion  entre  les  Provinces  ; voilà 
la  feule  forme  qui  confervé  aux  Etats  la  liberté 
de  délibérer  comme  ils  voudront  ». 

_ ' , N ' O 

Vous  voyez , Morifieur,  par  cette  analyfe,  que 
cette  fuite  du  Mémoire  de  M,  Target  ne  de- 
voit  pas  avoir  -moins  de  fuccès  que  la  première 

E % 
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partie  : aufïTen  a-t-elle  obtenu  un  plus  uni-' 
verfel  encore. 

. , v ■ / * 


J’ai  l’honneur  d’être,  Sec, 


LETTRE  XIII. 


Il  vient  de  paroître  un  Ouvrage,  Monfieur, 
qui  produit  une  fenfation  afTez  vive  parmi , les 
efprits  de  cette  Capitale  : par  fon  titre  Se  fon 
début , l’Auteur  fait  hommage  à la  Nation  Fran- 
coife  de  fes  recherches  de  de  fes  idées  patrio- 
tiques. 

Son  cœur  s’ouvre  & gémit , en  penfant  que 
depuis  près  de  deux  fiècles,  24  millions  d’hommes 
furent  livrés  à des  fyftêmes  d’adminiftration  qui 
fe  combattirent  Se  fe  renverfèrent  fucceflîvement , 
faute  de  Loix  pofitives  en  état  de  les  prévenir, 
ou  de  limites  conftitutionnelles , fufhfantes  pour 
les  arrêter. 

Voulant  mettre  plus  d’enfemble  dans  fon 
travail , l’Auteur , Monfieur  , pofe  difFérens 
principes  qui  fe  fuivent  Se  s’enchaînent  l’un  à 


.*>■ 

Fautre.  Je  vais  m’efforcer  de  vous  les  réfumer* 

D’après  l'inexécution  ou  la  variation  des  Loix 
dans  plufieurs  Provinces  , la  régie  abufive  des 
Finances  , les  caufes  de  l’inégalité  de  l’impôt, 
& enfin  le  peu  de  force  du  pouvoir  exécutif 
lui -même,  l’Auteur  établit  en  premier  lieu  que  : 

La  forme  vicieufe  du  Gouvernement  actuel  ne 
peut  plus  fubjijler. 

Il  feroit  inutile , Moniteur,  de  vous  arrêter 
beaucoup  plus  fur  le  fécond  principe  de  l’Ou- 
vrage que  peu  de  perfonnes,  je  crois,  s’avife- 

ront  de  contefter. 

\ 

La  Nation  a droit  de  confentir  non-feulement 
aux  loix  de  l3 impôt  ^ mais  à toutes  les  autres  loix 
fans  exception. 

Si  quelques  Ecrivains  ont  avancé  que  le  pou- 
voir des  Etats- Généraux  ne  s’étendoit  pas  hors 
des  objets  de  finance  , ils  feront  ramenés  fans 
doute  àu  fentiment  contraire  par  la  citation  des 
faits  & preuves  qui  ne  laifïent  pas  de  réplique. 
D’ailleurs,  comment  ne  pas  fentir  qu’il  feroit 
abfurde  qu’un  Peuple  eût  le  droit  d’accorder 
ou  de  refufer  un  impôt  fur  une  petite  portion 
/ de  fa  propriété & qu’il  n’eût  pas  celui  de 
s’oppofer  aux  Loix  attentatoires  à la  liberté,  a 
l'honneur  & à la  vie  de  fes  Membres  ? 

E î 
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Avâttt  de  pafler  plus  loin  , notre  Auteur  * 
Monfieur , jette  un  coup  d’œil  fur  la  compofi- 
tion  vicieufe  8c  illégale  de  nos  Etats- Généraux 
où , fui  vaut  lui , il  n’exifta  jamais  aucun  ordre 
pour  les  féances,  ni  aucune  méthode  pour  les 
délibérations , ou  la  prépondérance  des  deux 
premières  claffes  fut  toujours  décidée , &:  la  ré- 
fiftance  du  Tiers -Etat  toujours  vaine.  Confé- 
quemment,  il  paroît  à l’Ecrivain  que  la  Conf- 
titution  Françoife  a befoin  d’une  nouvelle  forme. 
Mais  quelle  fera  cette  Conftitution  , Monfieur? 
Ctft  ce  qu’examine  le  troifième  principe  de  cec 
Ouvrage. 

Les  Loix  intérêjfent j d'une  manière  différente 
& dijlincle  3 trois  grandes  parties  conftituantes  j 
i°  le  B.oi ; i°  les  Nobles  & le  Clergé dont  les 
intérêts  font  les  memes  ; f le  Tiers-Etat.  Donc 
la  légiflation  doit  être  divifée  en  trois  branches  : 
conféquemment  aujjî  la  Conftitutïôn  convenable  à 
la  France  doit  être  celle  du  triple  pouvoir  légif- 
latif. 

L’Ecrivain  fe  demande  d’abord  : quelle  eft 
la  Nation  dont  le  Gouvernement  le  plus  fondé 
fur  la  juftice  8c  la  raifon , pourra  nous  fervir 
de  règle  8c  de  modèle  ? 

Après  avoir  arrêté  fa  réflexion  fur  les  Loix 
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cottftitutionnelles  des  Peuples  qui  nous  environ- 
nent, il  eft  d’avis  de  s’attacher  à la  Légiflation 
Angloife , comme  la  plus  fublime , & la  plus 
avantageufe  de  toutes. 

« Elle  loumet , dit-il  , toutes  les  volontés  par- 
ticulières à la  volonté  générale  ; & en  divifmt 
le  pouvoir  légiflatif  en  trois  branches  , elle  fart 
fervir  l’une  d’elles  à maintenir  la  balance  entre 

les  deux  autres* 

Et  ces  trois  branches  font  le  Roi , les  S eigneurs 

Sc  les  Députés  du  Peuple. 

Si  je  ne  parfois  pas,  Monfieur,  à un  homme 
inftruit  du  Gouvernement  de  fes  voifms,il  fe- 
roit  à propos  de  vous  réfumer  ici  cette  forme 
conftitutionnelle  , qui , dit-on , comporte  tant 
d’avantages.  Mais  fans  qu’il  me  faille  vous  in- 
troduire dans  les  débats  de  la  Chambre  des 
x Pairs  Sc  des  Communes  , fur  lefquelles  le  Sou- 
verain n’a  que  la  puilfance  négative , vous  êtes 
en  état  pat  vous-même  , Monfieur , d appré- 
cier le  fentiment  de  notre  Auteur.  Croiriez-, 
vous  que  cette  conftitution  put  convenir  a nos;, 
idées.,  à notre  fol , & au  fyftême  véritable  de* 
la  Monarchie  ? Il  eft  vrai  que  nous  adoptons:' 
prefque  avec  fureur  toutes  les  modes  angloifes  ; 
mais  je  ne  fais  trop  fi  nous  nous  plairions  dans 


les  difcuflîons  actives  8c  applicantes  d’un  Gou- 
vernement toujours  divifé  8c  aufïi  fouvent  en 
combuflion. 

Je  vais  vous  foumettre , Monfieur , le  quin- 
zième principe  de  cet  Ouvrage. 

Les  États  - Généraux  doivent  être  convoqués 
annuellement . 

Il  feroit  aufïï  de  la  plus  grande  importance, 
félon  rAuteur,  « de  convoquer  tous  les  ans  les 
Àffembléès  nationales,  parce  que  les  différentes 
branches  de  l’Adminiftration  feroient  expofées 
à des  retards  8c  à des  lenteurs  nuifibles  au  bien 
du  Royaume.  Les  travaux  des  Etats,  ajoute-t-il, 
feront  immenfes , 8c  ne  peuvent  être  louvrage 
que  d’une  longue  fuite  d’années.  Pour  faire  des 
îoix  j uftes , il  faut  quelles  foient  difeutées  ôc 
motivées  avec  la  plus  férieufe  attention. 

En  rendant  hommage  aux  bonnes  intentions 
de  l’Ecrivain , qui  appréhende  trop  de  prompti- 
tude dans  notre  formation  légiflative  , j’aime  à 
croire  , pour  le  bonheur  public , que  nos  plaies 
quoique  profondes , ne  demanderont  pas  un  trai- 
tement auili  long. 

Nous  fournies , Monfieur , dans  un  jfiècle  de 
lumières  j & les  remèdes  à nos  maux  font  pref- 
que  tous  connus  : fi  le  bon  efprit  règne  8c  do- 


73 

mine  dans  la  délibération  nationale  , & fi  chaque 
Membre  fe  fouvient  fans  celle  que  fes  heures 
ôc  fes  momens  importent  à la  chofe  commune, 
dont  les  befoins  font  urgens,  j’efpère  que  la 
reftauration  de  l’Etat  fera  le  fruit  de  pludeurs 
mois  feulement. 

Des  raifons  évidentes  néçefïitent  furement 
une  convocation  graduelle  d’Etats-Généraux^ 
mais  ne  feroit-il  pas  plus  a propos  quelle  fe  fît 
de  cinq  années  en  cinq  années:  moins  fré- 
quente, elle  aurait,  aux  yeux  des  Membres 
même  qui  la  compoferoient , quelque  chofe  de 
plus  refpeélable.  D’ailleurs , Mondeuü,  les  incon- 
véniens  d’un  établiffement  politique  ne  fe  ma- 
nifefcent  pas  fur-le  - champ  ils  ont  befoindêtre 
étudiés  par  l’expérience.^  Et  quoi  qu’il  en  femble 
à l’Auteur  de  ce  Mémoire  , une  Commilïion  in- 
termédiaire dont  les  pouvoirs  feraient  bornés  aux 
feules  circonftances  urgentes , & dont  le  temps 
ferait  limité,  fans  être  prolongé , fous  prétexte 
que  l’Affemblée  nationale  pourrait  être  remife , 
cette  Commiffion  deviendrait  avantageufe  & ja- 
mais à craindre. 

Nous  en  fournies , Mondent , au  cinquième 
principe  de  notre  Auteur. 

La  compqfiûon  des  États-Generaux  & ta 
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forme  des  élections  doivent  être  telles  qu  il  y ait 
une  balance  parfaite  entre  les  Ordres . 

Les  pofTeffions  territoriales  lui  paroiïTenr  être 
la  règle  la  plus  jufte  pour  fixer  le  nombre  de 
chacun  dés  Ordres.  « En  Clivant , dit-il  , cette 
proportion , fi  les  Etats-Généraux  font  compofés 
de  800  Députés  : 

Ceux  du  Clergé  font  au  nombre  de  100. 

Ceux  de  la  Nobletfe,  de  200. 

Ceux  du  Tiers-Etat  > de  5 00  ». 

Au  refie  * Monfieur , par  la  divifion  en  deux 
Chambres  féparées  que  propofe  cet  Ouvrage , le 
nombre  des  Députés  ferait  indifférent , parcé 
que  cette  divifion  établirait  d’elle-même  une 
véritable  balance  entre  les  trois  Ordres.  Et  c’efi 
le  fixième  principe  de  l’Auteur. 

Pour  in  démontrer  la  vérité  , il  nous  expofe 
les  dangers  de  la  réunion  des  trois  Ordres  dans 
une  feule  Alfemblée. 

« Les  réfolutions  étant  prifes  à la  pluralité 
des  voix  , l’abfence  d’un  feul  Membre  de  l’un 
des  Ordres  , tandis  que  tous  les  Députes  des 
deux  autres  feraient  préfens , compromettra  les 
intérêts  de  l’Ordre  entier , ou  bien  toutes  les  dé- 
libérations feront  .conduites  au  gré  des  perlon- 
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liages  les  plus  recommandables  par  leurs  dignités 
6c  leurs  richeffes. 

Soit  tacitement , foit  ouvertement , le  Tiers- 
Etat  ferait  obligé  de  fe  foumettre  à la  force 
de  la  prépondérance. 

Le  feul  moyen  d’y  remédier  eft  de  divifer 
les  Députés  des  trois  Ordres  en  deux  Chambres 
entièrement  diftindes  : l’une,  compofée  du  Clergé 
6c  de  la  Noblelïè  , fera  la  Chambre  du  premier 
Ordre,  êc  l’autre  celle  du  Tiers-Etat.  Elles 
auront  la  négative  Tune  fur  l’autre  , 6c  ne  s’oc- 
cuperont qu’alternativement  de  la' difcullion  des 
mêmes  loix. 

C’eft  ainfl  qu’en  mettant  les  deux  Chambres 
dans  une  oppofîtion  continuelle  , on  les  main- 
tiendra dans  un  parfait  équilibre , 6c  c’eft  ainft 
que  ces  Àftembléès  nationales  pourront  procurer 
tous  les  avantages  qu’on  a droit  d’en  attendre. 

A la  fuite  des  principes  dont  je  viens  de  vous 
offrir  le  développement , l’Auteur  donne  un  plan 
très-détaillé  fur  ce  qui  concerne  les  éledions  des 
Députés.  Comme  il  n’eft  pas  fufceptible  d’une 
analyfe , je  me  contenterai  cte  vous  dire , Mon- 
(ieur,  qu’il  contient  dallez  bonnes  vues,  mais 
qu’il  éprouverait  beaucoup  de  difficultés  dans 
l’exécution. 

■ i 
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- Pourquoi  , d’ailleurs , ne  pas  admettre  Ï£ 
forme  ordinaire  d’élcétion  par  Bailliages  avec 
quelques  changemens  faciles  à produire  ? Si  l’on 
accorde  au  Tiers-Etat  un  double  nombre  de 
Repréfentans  à l’Aflemblée  nationale  , il  ne  pen- 
fera  fûrement  pas  à fe  plaindre  de  la  manière' 
accoutumée  de  les  élire. 

J’ai  l’honneur  d’être , Scc. 

g.-———  .■  — ..  ■■■■■■= 

LETTRE  XIV. 

JL’ arrêt  du  Confeil  qui  appelle  toutes  les 
les  Provinces  du  Royaume  a fe  réunir  dans  une 
AfTemblée  générale,  a donné  lieu.  Moniteur, 
a une  queftion  toute  nouvelle  8c  qui  eft  d’une 
grande  importance. 

Les  Habitans  ou  Propriétaires  de  l’Ifle  de 
Saint-Domingue  , demandent  à être  admis 
à l’Aifemblée  des  Etats , 8c  à s’y  faire  repré- 
fenter  par  Députés. 

ce  S’il  eft  , difent-ils , de  l’intérêt  de  toutes  les 
Provinces  de  Frartte  qui  font  fous  la  fauve-garde 
des  Loix  , fous  la  protection  immédiate  des  Par- 
îemens , 8c  qui  peuvent , dans  tous  les  temps., 
■ invoquer  la  juftice  du  Roi , de  fe  réunir  en 
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Corps  pour  obtenir  le  redreffement  de  leurs 
griefs , ôc  parvenir  à une  adminiftration  moins 
arbitraire  ; combien  cet  intérêt  n’eft-il  pas  plus 
puiffant  à l’égard  d’une  Colonie  féparee  par  les 
mers  Me  fon  Souverain , de  fon  Miniftre , ôc 
qui  fe  voit  fans  ceffe  expofée  à des  changemens 
dans  fon  régime , dans  fa  conftitution , fans  qu’au- 
cun Repréfentant  puiffe  fe  plaindre  ôc  arrêter 
les  effets  fouvent  irréparables  d’une  autorité  fur- 
prife  par  de  faux  rapports , ou  exagérée  par  des 
fyftêmes  infenfés. 

L’honneur  ôc  l’intérêt  fe  réuniffent  pour  ex- 
citer la  Colonie  de  Saint  Domingue  à une  dé- 
marche généreufe  ôc  patriotique , pour  lui  faire 
furmonter  les  difficultés  qu’on  voudroit  lui  op~ 
pofer , ôc  rejeter  les  vaines  terreurs  qu’on  cherche 
a lui  infpirer.  Les  apparences  d’un  faux  zèle  pour 
fes  intérêts  , font  des  fleurs  dont  on  veut  couvrir 
les  chaînes  de  fa  fervitude. 

L’Auteur  de  ce  Mémoire,  qui  eft  M.  de  la 
Croix  , fait  voir  ce  qu’étoit  la  conftitution  de 
Saint-Domingue  dans  fon  origine  ; Ôc  comme 
fon  régime  , fimple  ôc  jufte  dans  fon  principe , 
s’eft  infenfiblement  dégradé  jufqu’à  devenir  ty- 
rannique ôc  arbitraire. 

«Il  eft  indifpeiifable , ajoute-t-il,  dans  une 
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cîrconflance  aufli  importante  que  celle  d’adrefTer 
aux  Etats-Généraux  des  Députés  revêtus  du  titre 
de  Mandataires  dans  la  Colonie , de  procéder  à 
la  formation  d’une  AfTemblée  de  laquelle  puiffe 
émaner  le  véritable  vœu  des  Colons,  pour  qu’on 
ne  contefte  pas  les  pouvoirs  de  leurs  Députés  , & 
qu’on  ne  prétende  pas  un  jour  qu’ils  n’ont  pas  vé- 
ritablement défendu  leurs  intéiêts  , ni  pu  acquies- 
cer à ce  qui  auroit  été  arrêté  aux  Etats-Généraux. 

Il  ne  ferait  pas  raifonnable  de  préfumer  que 
le  Gouvernement  refufât  fon  agrément  à une 
AfTemblée  dont  l’objet  ferait  de  Satisfaire  aux 
defirs  de  Sa  Majefté:  néanmoins , s’il  croyoic 
devoir  attendre  de  nouvelles  inftruétions  de  la 
Colonie  pour  accorder  aux  Habitans  la  faculté 
de  s’afïèmbler  , il  ferait  de  leur  prudence  de 
concilier  la  foumiffion  qu’ils  doivent  aux  Loix 
avec  l’intérêt  général  qui  eft  la  Loi  Suprême  ^ 
8c  en  conféquence  de  faire  recueillir  les  Suffrages 
par  ceux  qui , dans  les  Paroiffes , remplacent  le* 
Syndics  , & qui  fe  transporteraient  chez  les 
Habitans  pour  qu’ils  nommaffent  des  Eleéteurs  > 
lefquels  nommeraient  enfuite  des  Députés , en 
écrivant  feulement  le  nom  de  celui  qu’ils  au- 
raient élu , & le  leur  à la  fuite. 

La  faveur,  ou  plutôt  la  juftice,  que  le  Ro 
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accorde  à fon  Peuple , en  appelant  toutes  les 
arties  de  fon  Empire  autour  de  fon  Trône  , 
‘il  fans  exception  : malheur  à celles  qui  néglige- 
ront d’en  profiter  ! 

Il  n’eft  au  pouvoir  d’aucun  Miniftre , d aucun 
Gouverneur,  d’annuller  le  bienfait  du  Prince.  Ce 
que  le  Roi  accorde  à fes  Sujets  , nul  autre  ne 
peut  le  leur  enlever  fans  un  abus  d autorité  ; & 
ies  Habitans  de  Saint-Domingue  n’en  doivent 
pas  redouter  un  femblable  de  la  part  d un  Mi- 
niftre qui , en  confultant  fon  cœur , fera  tou- 
jours plus  difpofé  à folliciter  pour  eux  des  grâces 
particulières  , qu’l  interpréter  à leur  préjudice 

celles  qui  font  générales  ».  , 

M.  de  la  Croix  termine  ainfi  fon  Mémoire. 

« Si , comme  nous  préfumons  , les  Députés 
de  la  Colonie  ne  font  chargés  que  d’expofer  des 
demandes  fages  & conformes  au  droit  légitime, 
il  y a tout  lieu  de  croire  que  leur  caufe  fera 
appuyée  du  vœu  général  de  la  Nation , qu  ils 
obtiendront  une  conftitution  ftable  de  la  juftice 
du  Roi , & qu’ils  auront  & à Saint-Domingue 
& dans  la  Capitale  de  la  France  , uneComm 
fion  intermédiaire  qui  les  préfervera  a 
l’arbitraire  , & qui , en  refferrant  les 
les  unifient  à la  Métropole , les  mettra 
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toujours  fous  la  proteétion  des  Etats-Généraux. 
Soutenus  par  cette  douce  penfée , on  ne  les  verra 
plus  fe  hâter  de  recueillir  les  fruits  de  leur  cul- 
ture , & abandonner  à des  mains  mercenaires 
un  fol  brûlant  qui  femble  ne  fournir  qu  a regret 
fes  productions  au  Propriétaire  qui  s’en  éloigne. 

Cette  caufe  toute  nouvelle , Moniteur , portée 
devant  FAlfemblée  des  Notables,  ne  peut  man- 
quer de  tourner  â l’avantage  de  notre  principale 
Colonie.  Il  eft  inconteftable  que , par  fon  étendue, 
fon  immenfe  produit , fa  grande  influence  dans 
le  Commerce  ôc  dans  notre  Marine,  elle  ne 
doit  pas  être  traitée  moins  favorablement  que 
les  plus  petites  Provinces  de  France.  Les  puif- 
fans  motifs  expofés  dans  le  Mémoire  dont  je 
viens  de  vous  citer  quelques  fragemens , font 
encore  développés  dans  un  Ouvrage  que  l’on  at- 
tribue au  Marquis  de  Goüy  d’Arli  , & qui 
par  fon  zèle  & fes  taîens , juftifie  bien  la  con- 
fiance des  huit  Commiflaires  dévoués  aux  intérêts 
de  St.  Domingue.  Il  aura  comme  eux  des  droits 
éternels  â 'la  reconnoiflance  de  notre  principale 
Colonie,  fi  celle-ci  obtient  de  la  juftice  des 
Etats  - Généraux  une  conftitution  meilleure  Ôc 
fur- tout  invariable. 

Ces  différents  Mémoires  font  fignés'  des  huit 

Commiifaires , 


si 


Cqmmi  flaires , dont  les  titres  8c  l’importance  de? 
leurs  propriétés  donnent  un  grand  poids  à la 
demande  des  Habitans  de  Saint  - Domingue. 


Ceux-ci  ne  pouvoient  pas  mieux  placer  leur  con- 
fiance  ni  avoir  provifoirement  de  plus  zélés 


U»  autre  demande,  Monfieur , beaucoup 
jnoins  intérefïànte  8c  bien  moins  fondée  que 
celle  dont  je  vous  ai  entretenu  dans  ma  der- 
nière lettre , vient  de  faire  l’objet  d’un  Mémoire 
préfenté  au  Pvoi  par  les  fix  Corps  Marchands  de 
la  Capitale.il  y fupplient  Sa*  Majefté  d’admettre 
aux  Etats -Généraux  des  Repréfencans  particuliers 
pour  le  commerce. 

Après  avoir  fait  fentir  combien  le  commerce 
à acquis  de  force  8c  de  fplendeur  depuis  1 6 j 4 y 
« il  exifte , difent-ils  , différentes  branches 
toutes  importantes  8c  fufceptibLes  de  vues  nou- 
velles ou  de  modifications  falutaires  : il  en  exifte 


Repréfentans. 


J’ai  l’honneur  d’ètre  , 8cc . 


LETTRE  XV. 
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d'autres  -au  contraire  qui  préfentent  de  grands 
danger»  à prévenir , 8c  des  abus  incmç  à répri- 
mer. Ici  c’efl  une  liberté  abfolue  de  commerce , 
qui  peut^  quelquefois  lui  être  néceffaire  j li  c’eit 
une  gêne  momentanée,  qui  peut  lui, être  utile. 
Toutes  ces  nuances  fi  eflentielies  à Japroipérijé  , 
8c  fouvent  même  à la  tranquillité  publique, 
demandent  a être  faifies  avec  fagacité  8c  ma- 
niées , en  quelque  farte  , avec  prudence.  Car 
lè  commerce  n’eft.  pas  feulement  aujourd’hui  une 
fource  de  riche  lies  pour  un  Empire  , c’eft  une 
fcience  vafte  qui  a fes  principes,  fes  règles , fes 
réfultats , 8c  qui,  pour  être  utile,  doit  êtredé- 

1 u**dr?r- ',mn i r mmr V j 

Les  fix  Corps  obfervent  qiie  c’efl  du  fein  du 
commerce  que  s’eft  élevé  le  Minière  qui  pofsède 
aujourd’hui  la  con~ance  du  Souverain  8c  delle 
du  Peuple  Franchis.  Affurément , Mondé  tir , 
ce  ne  feïoit  pas  un  des  moindres  honneurs  pour 
le  Corps  des  Négocians , que  de  pouvoir  Compter 
au  nombre  de  fes  élèves  l’homme  de  qui  la 
Franc'é  attend  fon  falut. 

Ils  ajoutent  que  Sa  Majefté  croira  peut  - être 
devoir  foumettre  à l’examen  des  Repréfentans 
de  fon  Rôyaume , cette  importahte  8c  mémo- 
rable négociation  qu’elle  a contrariée  avec  un* 


voifîhc.  « L'influence  politique  de  cette 
négociation  fi  inattendue  , les  révolutions  quelle 
a occafîonnées  dans  le  comnierce  , les  réel 
iiiêitie  quelle  a excirées  dans  la  / plupart 
vincesy  en  ont'  fait  , pour  ainfi  dire 
de'ètoblenie  qûe  lé  Roi  délirera 
voir  enfin  réfbudré.  Et  fi  en  effet  


y dé  qui  pourrait -il  elpérer  des  confeilsj  plus 
aires,  que  de  ces  mêmes  commerçans,  donc 
ériehee  a pu  réconnoître  ians ''erreur  les  incon- 


négociation  ? 
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dus  venez  d’entendre Monfieur  , les  fix 
Corps  ;JSÆarçhaaids..  de;  la  . yille  de  Paris  , faire 
valoir  leurs  différentes  raifons  Sc  moyens  pour 
% ê.tré  admis,  en  députadon  dans  FAiTemblée,  4es 
; Etats  - Généraux.  Je  vous  exposerai  dans  cette 
lettre  des  fentimens  bien  oppofés  fur  le  com- 
merce _\&z  ce  qui  vous  Surprendra  , c’eft  qu’ils 
émanent  à3 un  Corps  de  Négoçians.  Ils  font  con- 
signes dans  une  brocfiyré,  intitulée  : Répùffe  .(/es 
_T Négpçians  de  la  ..ville  de  Grenoble  à différents 
Juges  Confuls - 

F i 
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On  reconnoit , Monfieur , toujours  le  même 
efprit  de  fagefle  qui  anime  toutes  les  parties  5c 
tous  les  Membres  de  crette  Province.  Ce  qui 
nous  arrive  du  Dauphiné  fur  l’Aflemblée  Natio- 
nale , eft  frappé  au  coin  du  patriotifme  5c  de  la 
raifon  ; c’eit  un  foyer  de  lumières  qui  fe  répand 
fur  toute  la  France. 

ci  Ce  n’eft  point , difent  ces  Négocians , de 
leurs  intérêts  particuliers , ni  de  ceux  de  leur 
profeflion , que  doivent : s occuper  dans  les  Etats- 
Généraux  ’ Jfcs.-  Membres  des  Communes;  c’elt 
au  .bien  public  qu’ils  confaçreront  leurs  efforts; 
& l’impartialité  la  plus  fcrupuleufe  y rédigera 
fans  cloute . les  fuffiages  ». 

« Puifque  les  Etats  doivent  délibérer  fur  les 
intérêts  de  la  France  entière,  il  ne  faut  donc 
pas  que  leurs  Membres  fe  confièrent  comme 
Laboureurs,  Marchands,  Militaires,  Jurifcon- 
fultes,  mais  uniquement  comme  citoyens  ; ils 
doivent  même  le  prémunir  contre  tous  le$  pré- 
jugés de  Loix,  de  Corps , de  profeflion», 

C’eff  une  conséquence , néceflaire  de  ces  prin- 
cipes qu’aucun  Corps,  aucune  profeflion  , ne 
puifle  avoir  des  Députés  particuliers , 5c  que  le 
feul  titre  pour  être  admis , foit  la  confiance  gé- 
nérale du  Diftriét  dans  lequel  on  aura  été  choifi  ». 


« tés  Communes  forment  aujourd’hui  une 
•iflâffë  trop  confidérée  pour  qu’un-  très -grand 
nombre  d.’entr’cux  n’obtienne  pas  la  confiance 
de  leurs  concitoyens  ». 

« Lorfque  dans  les  Etats  - Généraux  on  déli- 
bérera fur  les  quêtions  qui  intére&nt  le  com- 
merce, les  Députés  choifis  par  les  voeux  réunis 
des  Citoyens  de  diverfes  profetiio ns , pourront 
donner  aux  autres  les  renfeignemens  nécefiTaires  ». 

« Les  commerçans  des  différentes  parties  du 
Royaume , toutes  les  fois  qu’ils  le  croiront  utile  * 
pourront  envoyer  des  Députés  aux  Etats  ~ Géné- 
raux , non  pour  avoir v féarree  & vok  délibéra- 
tive , mais  pour  demander  d’être  entendus  à.  la 
barre  y ou  pour  préfenter  des  mémoires  , ou  ce 
que  Ion  nomme  en  Angleterre  pétitions . 

Vous  voyez , Monfieiit* , >■  qu’il  ferait  difficile 
de  réfuter  avec  plus  de  ju fieffe  8c  de  vérité , 
les  prétentions  des  Corps  Marchands  qui  vou- 
draient avoir  des  Repréfentans  particuliers  > 
comme  s’ils  formoient  un  Ordre  particulier  dans 
FEtat  \ mais  il  étoit  à délirer  que  i oppofition 
à une  demande  aulii  étrange  , provint  d’un 
corps  mêitie.,  de  Négocions  , qui  fait  facrifier 
fes  propres  intérêts  à la  raifon  du  bien  public. 


J’ai  l’honneur  d’être  êcc. 
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e '■  ais  vous  faire  connoître , Moufieur  , ufi  . 
Ouvrage  4ont  j’aurois  dû  vous  parler  plus  tôt  : il 
à pour  titre  le  Code  National . Cet  écrit  annonce 
de  profondes  recherches } mais  l’érudition  en  eft 
quelquefois  inexaéle  f&  Peuvent  aride  ^ & l’on 
: po.urroit  encore  reprocher  a fon  Auteur  de  fe 
laiffer  emporter  par  l’efprit  d’innovation  , au-delà 
-des  bornes* de,  la  fagellè.  Sans  de  pareils  défauts  * 
il  auroit  fans  .doute  obtenu  plus  de  célébrité. 

Pvemontant  d abord  à l’orieine  de  la  JVlonar- 
chie.,  il  parcourt  en  entier  nos  différentes-  A(- . 
femblées  Nationales , auxquelles  il  attribue  un, 
pouvoir  prédominante  II  fe  récrie  avec  allez  de 
raifon  contre  la  foiblefie  des  Princes  qui  fe 
déchargèrent  du  foin  de  régner  fur  leurs  pre- 
miers  Miniftres,  «parce  que,  dit- il,  ceux-ci 
iont  prefque  toujours  tentés  d’en  abtifer  , de 
commettent  des  aéfes  de  defpotifme  dont  le 
Souverain  lui-  même  n’auroit  pas  fouillé  fon 
règne  ».  . . . . 

Au  jniliçu  de  fes  vives  fouies,  il  arrive  he  a- 
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ïeufement  a I elogê  de 

Les  endroits  qui  m’ont  paru  les  mieux  traités 
dans  cet  Ouvrage  , font  ceux  oùT Auteur  pref- 
crit  de  jujl.es  limites  à V qbéijfance  militaire  , 
où  il  parle  du.  pouvoir  abujif  des  Lettres - 
de-Cachet»  ' ' ' : ^ 1 ‘ é ■ 

Vous  feriez-  étonné , Monfeur  , de  f ancien- 
neté de  ces  eniè  Verne  ns  forcés  8c  de  ces  cap  tivités 
clandeftines.  L’épocjue  en  remonte  à la  Reine 
Brunehaut , qui  décerna  ùn  ordre  de  tranîlatiôn 
contre  un  Céhobite  dont  les  mœurs  aufteres 
faifoient  la  ^cènfure  de  celles  de  la  Couh  Vous 
admireriez  la  fenn^ê té  héroïque  de  ce  ReligieiiX 
qui  reveiioit  toujours  à fon  Monaftère , parcè 
qu’il  était  caiivainçu  que  nulle  puiffance 
fur  la  térre  ne  poil  voit  àttenter  à fa  liberté  8c 
violer  le  refpeéfc  du  domicile. 

Il  femblerok  de  lk  plus  grande  importance 
a lauteur  du  Code  National , de  n accorder  des 
impôts  qui  apres  que  la  Nation  auroit  été  Jatis- 
faité  fur  tous  fes  chefs  de  demande ► C’étok  aufll 
le  vécu  de  Y Auteur  du  Bon  - Sens  , comme  j e 
vous  lai  fait  Fèùiarquer , en  vous  rendant  compte 
de  cet  écrit.  Mais  une  vérité  qu’on  ne  trouve- 
établie  nulle  part , 8c  qui  n’en  eft  pas  moins  une 
vérité j c’eft  ce'  que  "dit  l’Auteur  du  Code  Na- 
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tîonal  , en  parlant  des  crifes  £cdes  cîrco'nftances 
extrêmes  qui  autoriferit  une  Nation  à s’affem- 
blec  en  Corps  fans  ordre  du  pouvoir  exécutif. 

En  effet , Moniteur , quelle  reffource  auroh 
donc  un  Peuple  naturellement  libre , fi  dans  un 
moment  d’oppreffion,  il  devoir  attendre  qu’if 
plût  à tan  Souverain  de  lui  dire  ; Réunifiez 
aujourd'hui  vos  volontés  8c  vos  forces  pour 
brifer , les  fers  qui  vous  tiennent  enchaînés  ? 

Il  eft  malheureux  , je,  le  répète , que  cet 
JScriyain  ait  aufîi  peii  de  goût  ôc  tant  de  féche- 
refTe  dans  le  flyle  de  fon  Ouvrage  ^ il  auroiç 
eu  certainement  beaucoup  de  fuecès.  Mais  f Eru- 
dit dont  les  recherches  ne  font  point  expofées 
avec  ordre , ou  enluminées  d’un  coloris  brillant  * 
reffemble  a l’Ouvrier  qui  arrache  le  marbre  du 
fein  de  la  terre;  il  n’y  a que  le  Statuaire  de 
connu.  . 

Jefuppléerai , Moniteur , à la  brièveté  de  cette 
lettre,  en  vous  difant  quelques  mots  de  quatre 
nouveaux  volumes  qui  paroifïent  à la  fuite  des 
fe  premiers  de  la  CoHeélion.  Je  vous  ai  parié 
des  uns,  ÔC  par-là  je  fuis  en  quelque  forte  en- 
gagé à vous  donner  une  idée  des  autres  : Je 
ïefiemblè  ainh  à chacun  des  Soufcripteurs  de  cer 
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Ouvrage  , qui  , ne  pouvant  fe  dédire  de  fa  corn- 
viclion  , 

v , , . , , 

Jure , quoiqu'un  peu  tard,  quon  ne  P y prendra  plus . 

Le  Vile  tome  de  cette  Collection  achève 
de  nous  tracer  Tétât  de  rhorrime  en  France 
fous  les  deux  dernières  Races.  C’eil  Philippe-le- 
Bel , qui , le  premier , ofe  ordonner  des  affràn- 
chiîîemens;  on  n’ëft  pas  beaucoup  porté  à bénir 
la  main  qui  brife  des  chaînes , quand  on  apper- 
çoit  le  mobile  de  ce  Prince , qui  cherche , par 
cette  apparence  de  liberté  , à faire  naître  des' 
haines  ôc  des  divifions  entre  les  Grands  6c  lé1 
Peuple,  pour  mieux  devenirie  tyran  desA  Sem- 
blées Nationales. 

Je  ne  vous  arrêterai  pas  fur  les  privilèges  do 
Paticieiinè  Bourgeoise,  qui  ne  vous  oftriroienr 
qu’un  très-petit-  bbjet  de  curiofité.  'Vous,  favez  , 
depuis  long-temps , quel  fut  le  motif  de  l’éta- 
bldTement  des  Communes. 

Plus  de  la  moitié  do  ce  volmne  n’eii  occupée 
que  par  un  détail, des  formes  concernant  les  élec- 
tions & les  cérémonies  obfervées  aux  Etats, 
L’Auteur  h’a  pàs  voulu  fins  djpute  prendre  la 
peine  de  mettre  aucun  ordre  dans  fes  citations, 
parce  qu’il  a pu  voir  - qu'un-, .<  Quyrage;". pins-  inté- 
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teû&nt  que  le  Tien  > avoir  fatisfait  le  Public  fur 
cet  ot^et,.  Et  i’il  eût>eu  plus.de  temps  de  chokts 
entre  fe§  autorités , fur  la  parole  de  Coquille  , il 
ne  notas  eût  pas  dit  que  les  Ducs  & Pairs  étoient 
jadis  chargés  de  la  convocation  des  Etats-Gé- 
néraux. 

les  trois  autres  volumes  ne  font  pas  fufcèp 
tibies  d’analyfe,  parce  qu’ils  renferment  leS^procès- 
verbaux  des  Aflemblées  nationales  que  tinrent 
les  Rois  Jean  & Charles  V,  8c  fuccéïîi vemfc nV 
nos  autres  Souverains.  On  voudroit  vott'TbrriD'* 
d’une  fi  augufte  députation  un  Corps  ^ë^^oix  * 
infpirées  par  la  juflice,  ou  un' cbntnâH^dtgé* 
par  l’amour  du  bien  public,  qui  dfemebtâC in- 
variable entre  le  Souverain  8c  la  N&tiôn.  Mais , 
a la  place  de  ces  Loix  h efïèntieiles  y l’ceil  ne 
voit  qu’une  magnificence  de  Cour'*,  qu’une  pro- 
fufion  de  pierreries,  que  des  manières  chèva- 
lerefques  , dont  s’embeinlfoient  les  Seigneurs  dé 
ce  temps  au  milieu  des  èaîamiéés'  publiques. 

Ç’efl-là  que  l’on  diftingue  bien  clairement 
cette  légèreté  du  ^Français  qui  > frappé,  de  leclat 
d’une  fête.,  fe  croit  heureux  parce  que  fqs  fens 
font  éblouis  , 8c  ne  penfe  pas  qu’il  confomme 
en  un  jour  tout  le  bonheur  .de  l’avenir. 
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Je  ne  vous  ai  point , Moniteur:  5 rendu  compté 
d’une  Brochure  qui  a pour  titre  : J ugementüm- 
partial  > dont  un  Notaire-  très-eiiimé  eft  l’au-  ; 
teur.  Cet  Ouvrage  avoir  pour  objep  de,  concilier 
les  opinions,  des  Notables  , fur  le ^ nombre  des  . 
Reptéfentans  d;es  trois , Ordres*  Le  mojf e n que  - 
cet  Ecrivain  avoit  iin^giné  pour  affoiblir  la  pré- 
pondérance des  deux  premières  cl.affes,  était  neuf. 
C’était  d’exiger  du  Çlergé  .&  de  la  Nobleffe  , 
qu’ils  convertiflènt  nne  partie  de  leijfrs  JRepré-  . 
fentans  en  Repréfentés  3 de  que  ceux-ci  donnaiTenr 
leur  procuration  à un  nombre  de  Députés  égal 
feulement  à ‘ celui  des  Députés  du  Tiers-Etat  , 
lorfqu’il  s’agiroit  d’impôt  de  de  privilège. 

Jè  ne  fais  pas.  Moniteur , fi  la  Noblefîe  de 

■ le  Clergé  ont  eu  peut;  de  voir  une  partie  de 
leur-s  'Repréfeiitans  f rappës  de  léthargie  au  moment 
de  la'  dëltbératïori  la  plus  importante , ou  fb  le 

■ Tiers-Etat  a eu  honte  de  fe  voir  , eh  pféfehce 
id’Aéteurs  muets,  dans  l’Aifembiée  nationale j 
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mais  il  me  femble  que  ce  moyen  de  conciliation 
n’a  été  du  goût  de  perforine. 

Ce  qui  n’a  pas  peu  contribué  à élever  des 
réclamations  contre  le  Jugement  impartial , c’eft 
Pefpèce  de  dédain  avec  lequel  l’Auteur  parle  des 
nouveaux  Nobles  qui  fe  voient  rangés  dans  la 
clafie  des  Membres  morts  , puifqu’ils  n’auroient 
appartenu  ni  à l’Ordre  de  la  Noblefle,  ni  à 
celui  du  Tiers-Etat  ; 8c  malhéureufement  cette 
grande  queftion  de  favoir  fi  les  nouveaux  No- 
bles doivent  voter  dans  la  clafle  de  laNoblefie, 
intérefiènt  beaucoup  de  perfonrtes  qui  ont  pour 
titres  de  noblefie  une  quittance  de  finance . 

Dans  une  fécondé  Brochure,  le  rtiême  Auteur, 
qui  avoit  trop  adopté  le  fyftême  de  la  double 
repréfentation  des  deux  Ordres  contre  la  fimple 
repréfentation  du  Tiers-Etat,  infifte  pour  que 
ce  dernier  ne  foit  ps  repréfenté  par  d’autres 
Membres  que  ceux  de  fon  Ordre , comme  il 
le  fut  en  1614.  Cette  obfervation  nous  paroit 
d’une  grande  juftice  y 8c  c’cft-là  le  cas  de  prendre 
a la  lettre  la  lettre  de  convocation , qui  demande 
la  voix  d’un  Député  de  la  Noble  [fe  , du  Clergé 
8c  du  Tiers-État  , pris  dans  chacun  Ordre. 

En  admettant  , dit  M.  Dufrefnoi , que  dan$ 
toute  l’étendue  d’un  Bailliage  il  n exiftàt  pas  im 


ïeul  Citoyen  , Membre  du  Tiers  - Etat , capable 
de  repréfenter , ce  ne  ferait  pas  une  raifon  de 
s’écarter  de  la  loi  dés  lettres  de  convocation  , 
parce  qu’alors  le  Tiers-Etat  de  ce  Bailliage  ad- 
roit la  reflburce  d’en  trouver  dans  les  grandes 

y - 

Villes  , telles  que  Paris , Bordeaux  , Lyon  , 
Rouen* 

, i . ■ 

Mais  que  l’Auteur  fe  tranquiliife  de  ce  côté- 
là!  On  commence  à voir  clair,  Mpnfcur  , mênje 
au  milieu  de  vos  hameaux , Sc  l’on  peut  dire 
de  ceux  qui  vous  relTemblent  : 

VV-  • rvrj ['fl  "■  >if|f  *.%  £fYT'>''4 

lia  (Tajfe ? bons  yeux  pour  des  yeux  de  Province, 

L’Auteur  finit  ce  Mémoire  par  un  trait 
hifioriqué  à l’honneur  du  Tiers-Etat.  Lorfque 
le  Frai , dit-il  , affembla  la  Nation  en  1314, 
pour  continuer  la  guerre  de  Flandre , «la  ha- 
rangue la  plus  pathétique  fur  les  befoins  urgens  de 
l’Etat , prononcée  par  le  Miniftre  des  Finances, 
ne  fit  aucune  imprefiîon  fur  les  Eepréfemans 
des  Ordres  du  Clergé  Ôc  de  la  Nobleflé;  ils 
gardèrent  le  plus  morne  filence,  Sc  ne  confen- 
tirent  à aucun  fubfide. 

Alors  Etienne  Barbette  & plufieurs  Bourgeois 
de  Paris  s’avancèrent  au  milieu  de  TAflembiée, 
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de  offrirent  de  donner  au  Roi  une.  fomme  fuf7 
fifante , ou  de  le  fuivre  dans  les  guerres. 

Et  c’eft  , continue  l’Auteur  , ce  Tiers-Etat 
dont  les  intérêts  feroient  facrihés  par  le  réfultac. 
des  deliberations  des  Notables  ? Nous  ne  pouvons 
le  croire. 


J’ai  l’honneur  à etre  , &c. 


LETTRE  XIX, 

Je  vous  ai  occupé  jufqu’a  préfenc  , Monfieur  , 
d’Ouvrages  infpirés  par  la  taifon  ou  par  l’efprit 
de  fyftême  y je  vais  vous  en  faire  connoître  un 
qui  a un  caradère  particulier  : il"  femble  être 
l’Ouvrage  d’un  Poëte , plutôt  que'  celui  d’un 

Publicifc. 


Il  a pour  titre  : Mémoire  pour  U Peuple 
Français.  Jamais  Avocat  n'eut  un  Client  plus 
important. 

Ce  Mémoire  préfente,  dix  queftions  y mais 
elles  font  traitées  avec  une  rapidité  mèrveilleufe. 
Quels  furent  les  Etats-Généraux  de  1614? 
Quels  furent  des  Etats-Généraux  antérieurs 

à rêi4?  . 

Quels  fôiit  ‘les  deux  motifs  déterminons  en 
■478 


5>5 

Quelles  font  les  grandes  efpérances  de  ia  iNa- 
tîon ? ’ ; ■ " * 

Quel  eft  rinviolable  privilège  dit  Clergé?  ; 
Quel  eft  fincan  té  fiable  privilège  de  la  No? 

bkmrii ™oyi  ^ 

Quel  efl  le  droit  imprefcriptible  du  Tiers- 
Etat?  :■••••■  A A ;ï 


Quel  eft  le  principal  avantage  4’ un  Gouver- 
nement: libre  ? 

En  quoi  ^confifte  une  ÀTemblee  vraiment' 

, ; ■■  ■.  _ v- 

Èn  quoi  confifte  un  Corps  vraiment  légi  dateur? 

Chacune  de  ces  queflions , Monfieur,  comme 
l’obferve  l’Auteur , pourrait  s’étendre  a des  vo- 
lumes. Il  les  réduit  à quelques  pages.  Il  faut 
convenir  que  fi  nos  anciens  Auteurs  à’in-fotio 
voyaient  la  préciflon  que  nous  favons  aujourd’hui 
mettre  dans  nos  idées , ils  auraient  bien  honte 
de  leur  diffufion  3 ou  bien  du  dédain  pour  notre 
légèreté.  r _ ■>  ... 

L’Auteur  de  ce  Mémoire  prouve  qu’en  saf- 
treignant  à la  forme  de  convocation  telle  qu’elle 
exiftoit  en  1614,  on  manquerait  les  deux  grands 
objets  de  l’AfTernblée  prochaine  ; le  .premier.., 
qui  eft  de  fonder  une  conftitution  nationale  qui 
repréfente  la  volonté  de  tous  ? ëc  maintienne,  Hat 


térêc  de  chacun  ; le  fécond , de  foutenir  le  crédit 
national  en  confolidant  la  dette  publique. 

Cet  Ecrivain , apres  avoir  apprécié  les  privi- 
lèges du  Clergé  Ôc  ceux  de  la  Nohleflè , termine 
fon  Plaidoyer  par  une  réflexion  péremptoire. 

J’ai,  dit-il,  plaidé  la  caufe  du  Peuple  Fran- 
çais. Si  le  Clergé , la  Noblefle , la  Magiflrature  , 
me  demandoient  : Qu’eft-ce  que  le  Peuple  Fran- 
çais fans  nous  ? Je  leur  répondrais  : Regardez  nos 
Campagnes , nos  Àtteliers , nos  Comptoirs , nos 
Ports , nos  Flottes , nos  Armées  , nos  Tribu- 
naux , nos  Academies  j & dites-nous  fl , fans 
vous  , le  Peuple  eft  quelque  chofe  »? 

L’Auteur  termine  fon  Ouvrage  par  des  prières 
qu’il  adreflè  au  Roi,  au  Clergé,  à la  No- 
blefle , aux  Magiftrats  , au  Tiers-Etat. 

Voici  la  prière  au  Clergé.  Qu’elle  foie  exaucée  î 

« La  Religion  vous  donna  les  richefïès  que 
lui  a prêtées  la  Patrie  : refticuez  à la  Patrie  ce 
qui  eft:  de  trop  à la  Religion.  Les  Palpeurs  des 
Hameaux  ont  tout  le  travail  apofloliquej  les 
Pafteurs  des  Diocèfes  ont  toute  l’opulence  mon- 
daine. Faites , non  pas  un  échange , mais  un 
partage  ». 

Celle  à la  Noblefle  fera  peur-être  mieux  ac- 
cueillie. 

# Le 
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•c«vLe  ternps  vous  a donné  la  première  place 
dans  1 opinion  publique  , & la  force  le  premier 
rang  dans  la  propriété.  Renouvelez  tous  vos 
droits  en - les  épurant  j inféodez  tous  vos  titres 
à la.  Chambre  nationale  5 de  féparez  enfin  les 
fruits  du  defpotifme  de  ceux  de  k liberté  ». 

La  prière  faite  aux  Magiflrats  a trop  de  pré- 
tention au  ftyle  figuré , 8c  ne  renferme  pas  un© 
idée  allez  claire. 

Celle  adrefTée  au  Tiers-Etat  eft  ainfi  conçue  s 

« La  Philofbphie  a travaillé  pour  vous  ; ne  la 
faites  pas  repentir } gardez-vous  de  fubvertir  l’or-» 
dre  ancien  , ou  d’intervenir  Tordre  moderne  ; ne 
troublez  pas  une  révolution  qui  . fe  fait  d’elle- 
même,  en  la  prémàturant.  L’épée  & la  violence 
ont  forgé  plus  de  fers  qu’elles  n’en  ont  brifé  ; 
attendez  tout  de  deux  forces  également  viéfcorieufes 
& pacifiques , la  force  des  chofes  & celle  des 
lumières } enfin , les  fondemens  de  la  Monarchie 
font  à découvert  : il  ne  s’agit  pas  de  nous  enfe- 
velir  fous  fes  ruines , mais  de  la  relever. 

J’ai  l’honneur  d’être , Scc. 

P.  <$.  Au  moment  où  cette  Lettre  alloit  .êtrè 
fermée  , on  m’apporte  une  fécondé  édition  du 
Mémoire  pouf  U Peuple  François • Je  la  lis  à k 
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hâte , ôc  je  vois  avec  le  plus  grand  plaifir  que 
l’Auteur  y a joint  un  difcours  à la  mémoire  de 
feu  M.  le  Dauphin , Père  du  Roi.  Je  me  ferois 
un  reproche , Monfieur , d’effayer  de  vous  en 
adrefler  une  analyfe.  C’eft  un  morceau  précieux 
qu’il  faut  lire  dans  l’Ouvrage  même , ôc  je  vous 
engage  à vous  le  procurer. 


LETTRE  XX. 


o u s avez  paru , Monfieur , vous  attacher  à 
la  leéhire  de  mes  extraits  fucceflifs.  En  vous 
épargnant  une  trop  longue  application , ôc  des 
heures  importantes  à vos  affaires , il  vous  ont , 
me  dites  vous , fait  connoître  les  idées  différentes 
que  plufieurs  Ecrivains  de  nos  jours  fe  forment 
de  notre  Monarchie,  ôc  les  différens  fyftêmes 
qui  partagent  les  efprits.  Ils  ont  procuré  à votre 
cœur  la  douce  jouifTance  d’avoir  vu  du  moins 
quelques  hommes  inftruits  confacrer  leurs  lu- 
mières à l’étude  du  bonheur  public , ôc  en  faire 
par-la  l’ufage  le  plus  noble  Ôc  le  plus  touchant. 
Si  l’on  doit  juger  du  nombre  de  nos  Citoyens 
par  la  prodigieufe  quantité  d’écrits  qui  traitent 
de  la  chofe  publique,  heureufe  trop  heureufe 
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la  France  ! Athènes  n’eut  qu’un  Solon  , Sparte 
a eut  qu’un  Lycurgue  j mais  dans  l’efpace  de  quel- 
ques mois  , nous  avons  vu  naître  prefqu’un  mil- 
lier de  légiflateurs  j 8c  ce  prodige  ne  permerna 
plus  de  douter  de  la  fameufe  création  h vantée 
dans  la  Fable  , oïl  les  pierres  devenoient  de  s 
hommes.  Il  ne  fi:  aucun  de  ces  nouveaux  créés 
qui  ne  porte  à la  main  la  pierre  angulaire  de 
l’édifice  patriotique  8c  conftitutionnel  , qu’il 
s’agit  de  conftruire.  L’on  pourroit  dire  aujour- 
d’hui que  ce  vers  du  fameux  Satyrique  efi:  de- 
venu  un  éloge  : 

Soyez  plutôt  maçon,  fi  c’eft  votre  métier. 

Par  ce  début  de  ma  lettre , tout  autre  que 
yous , Monfieur  * s’imagineroit  que  ma  correi- 
pondance  fur  les  Etats  - Généraux  , ne  feroit  pas 
près  de  finir  ; & me  trouvant  en  contradiélion 
avec  la  première  Lettre  de  ce  réfumé  , il  con- 
clurait ici  que  je  me  rétra&e  de  mon  premier 
jugement  fur  la  foule  de  nos  auteurs  patriotes. 
Pour  vous , Monfieur  , qui  favez  que  la  Nature 
accorde  à peu  d’ames  privilégiées  les  dons  pré- 
cieux du  bon  - fens  8c  du  génie , peut  - être  ne 
vous,  attendiez  - vous  pas  qu’il  dût  paraître  même 
vingt  bons  Ouvrages  concernant  les  Etats  - G é- 
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néraux.  Ma  tâche  eft  en  effet  remplie , mais  je 
m 'applaudis  d’avoir  à la  terminer  par  une  pièce 
bien  intérefTante , ôc  qui  doit  ajouter  encore  k 
l’idée  refpeétable  que  vous  vous  êtes  juftement 
faite  du  Parlement  de  cette  Capitale  : je  veux 
parler  d’un  arrêté  de  cette  Cour  « rendu  le  cinq 
Décembre  , les  Pairs  y féant.  Il  a diilîpé  les 
opinions  injuftes  qu’on  avoit  pu  concevoir  d’un 
autre  arrêté , par  lequel  elle  réclamok  la  forme 
de  1614* 

Après  le  préambule  <«  déclare  ladite  Cour 
qu’en  diftinguant  dans  les  Etats  de  16 14  la 
convocation , la  compofition  & le  nombre  >5. 

«<  A l’égard  du  premier  objet,  la  Cour  a dû 
réclamer  la  forme  pratiquée  à cette  époque  , 
c’eft  - à - dire  la  convocation  par  Bailliages 
SenéchaufTées , non  par  Gouvernemens  ou  Gé- 
néralités 5 cette  forme  confacrée  de  fiècle  en 
fiècîe  par  les  exemples  les  plus  nombreux  Sc 
par  le  dernier  état , étant  fur-  tout  le  feul  moyen 
d’obtenir  la  réunion  complette  des  Electeurs , ôc 
par  les  formes  légales,  devant  des  officiers  in- 
dépendans  par  leur  état  ». 

A l’égard  de  la  compofition , la  Cour  11’a  pu 
ni  dû  porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  des 
Elefteurs , droit  naturel , conftitutionnel  & ref- 
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pe&é  Jufquâ  préfent  5 de  donner  leurs  pouvoirs 
aux  Citoyens  qu’ils  en  jugent  les  plus  dignes  »* 

« A l’égard  du  nombre , celui  des  Députés 
refpeétifs  n’étant  déterminé  par  aucune  loi , ni 
par  aucun  ufage  confiant  pour  aucun  Ordre  , il 
n’a  été  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  rintentiori 
de  la  Cour  d y fuppléer  • ladite  Cour  ne  pou- 
vant fur  cet  objet  que  s’en  rapporter  à la  fageife 
du  Roi  5 fur  les  mefures  néceflàires  à prendre 
pour  parvenir  aux  modifications  que  la  raifon, 
la  liberté , la  juftice,  le  vœu  général  peuvent 
indiquer  ». 

« La  dite  Cour  a de  plus  arrêté  que  ledit 
Seigneur  Roi  feroit  fupplié  très  - humblement 
de  ne  plus  permettre  aucun  délai  pour  la  tenue 
des  Etats  - Généraux  5 3c  de  confidérer  qu’il  ne 
fubfifteroit  aucun  prétexte  d’agitation  dans  les 
efprits  3 ni  d inquiétude  parmi  les  Ordres  , s’il 
lui  plaifoit , en  convoquant  les  Etats  - Géné- 
raux 3 de  déclarer  ôc  confacrer  le  retour  pério- 
dique des  Etats- Généraux  : leur  droit  d’hypo- 
téquer  aux  créanciers  des  impôts  déterminés  s». 

«Leur  obligation  envers  les  peuples  de  n’ac- 
corder aucun  autre  fubfide  qui  ne  foit  défini 
pour  la  fomme  ôc  pour  le . temps  ». 

« Leur  droit  de"  fixer  ëc  d affigiier  librement 


loi 


fur  tes  demandes  dudit  Seigneur  Roi , les  fonds 
de  chaque  département  ». 

•<  La  réfolution  dudit  Seigneur  Roi  de  con- 
certer d’abord  la  fiupprefiion  de  tous  impôts  dif- 
tin&ifs  des  Ordres  , avec  le  feul  qui  les  fup- 
porte  y enfuite  leur  remplacement  avec  les  trois 
Ordres , par  des  fubfides  communs > également 
répartis. 

La  refponfabilité  des  Minières.. 

Le  droit  des  Etats  - Généraux  d’accufer  8c 
traduire  devant  les  Cours  , dans  tous  les  cas 
intéreflans  3 directement  la  Nation  entière  , fans 
préjudice  des  droits  du  Procureur  Général  dans 
les  mêmes  cas  ». 

««Les  rapports  des  Etats  - Généraux  avec  les 
Cours  Souveraines  > en  telle  forte  que  les  Cours 
ne  doivent , ni  ne  puillent  fouffrir  la  levée  d’au- 
cuns fubfides  qui  ne  foit  accordée , ni  con- 
courir à l’exécution  d’aucune  loi  qui  ne  foit 
demandée  ou  confentie  par  les  Etats  - Généraux  ». 

La  liberté  individuelle  des  Citoyens , par 
[obligation  de  remettre  immédiatement  tout 
arrêté  dans  une  prifon  royale , entre  les  mains 
de  fes  Juges  naturels». 

* Et  la  liberté  légitime  de  la  Prefie  , feule 
reflource  prompte  8c  certaine  des  gens  de  bien 
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contre  la  licence  des  médians , fauf  à répondre 
•des  écrits  repréhenfibles  , après  l’imprelîion  > 
fuivant  l’exigence  des  cas  », 

««  Au  moyen  des  préliminaires  , qui  font  dès- 
à-préfent  dans  la  main  du  Roi , 8c  fans  lef- 
quels  on  ne  peut  concevoir  aine  AfTemblée 
vraiment  nationale  3 il  femble  à la  Cour  que 
le  Roi  donnerait  à la  Magiftrature  la  plus  douce 
récompenfe  de  fon  zèle  , en  procurant  à la 
Nation , par  le  moyen  d’une  folide  liberté  , 
tout  le  bonheur  dont  elle  eft  digne  ». 

Le  Roi  , Moniteur , a répondu  à cet  arrêté 
avec  beaucoup  de  fageffe. 

<t  Je  n’ai  point  de  réponfe  à faire  à mon  Par- 
lement , c’eft  avec  ma  Nation  affemblée  que 
je  conférerai  fur- tout  ce  qui  peut  contribuer 
à la  félicité  8c  à l’ordre  public. 

Comme  probablement , Monfieur  , il  paraîtra 
quelques  autres  écrits  fur  nos  AfTemblées  Na- 
tionales : je  renouerai  dans  ce  temps  le  ül  de 
notre  correfpondance.  Je  me  ferai  un  égal  plaihr 
de  fatisfaire  à votre  jufte  curiolïte  en  analyfant 
aulfi  les  différens  Mémoires  qui  feront  adrelTés 
aux  Etats  - Généraux  pendant  leur  tenue  , 8c  en 
vous  rendant  un  compte  exaél  des  féances  $c 
des  délibérations. 

J’ai  l’honneur  d’être > Ôcç. 


